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TABLEAU DE CONCORDANCES (cliquez sur le titre de la FD pour accès direct à la fiche à consulter)
Règlement Intérieur Fiches Documentaires (FD) Fiches Réflexes (FR) 

Article 1 – Chapitre 1 
L’objet de l’association 

1 Conserver la mémoire de celles et ceux qui sont Morts pour la France 

2 Commémorer la mémoire de celles et de ceux qui ont honoré la France par de 
belles actions 

1 Comment solliciter l’attribution de la mention Mort pour la France ? 

Article 2 – Chapitre 1 
La structure de l’association en France 3 L’association dispose seule de la personnalité morale 

Article 4 – Chapitre 1 
Les membres de l’association 

4 Les membres de l’association 2 Recruter des adhérents 

Article 6 – Chapitre 1 
La neutralité de l’association 

5 La neutralité de l’association 3 Désigner un remplaçant pour un responsable départemental ou local qui se 
présente aux élections 

Article 8 – Chapitre 2 
Le conseil d'administration 

6 L’élection des membres du conseil d’administration et du bureau national 
4 Participer à l’élection des membres du CA en 2021 

5 Connaître les membres du conseil d’administration 

Article 16 – Chapitre 2 
Les délégations générales en France 

Article 27 – Chapitre 2 
Les différentes réunions 

7 Les délégués généraux 

8 L’organisation des congrès départementaux et des assemblées d’adhérents de 
comités 

6 Annoncer l’élection d’un nouveau responsable 

7 Fournir une information exhaustive aux nouveaux responsables  

8 Accéder à son adresse mail 

9 Rendre compte d’un congrès départemental 

Article 20 – Chapitre 2 
L’organisation des comités 

9 Le territoire des comités 10 Créer, fusionner, mettre en sommeil ou supprimer un comité 

Article 33 – Chapitre 3 
Les travaux de rénovation 

10 La rénovation des carrés communaux 

11 La sauvegarde des tombes familiales en déshérence 

12 La rénovation des monuments et des stèles 

11 Participer au financement des travaux de rénovation d’un monument, d’une 
stèle ou d’une plaque 

12 Favoriser la diffusion du Rosier de la Mémoire 

13 Rédiger une demande de participation financière pour rénover une tombe 

14 Commander des articles destinés aux tombes et aux monuments 

Article 35 – Chapitre 3 
La géolocalisation des tombes 

13 La géolocalisation des tombes 
15 Géolocaliser des tombes dans des cimetières communaux 

16 Participer à la création d’une base de données sur les monuments et les stèles 

Article 36 – Chapitre 3 
La vigilance quant à la détérioration des biens mémoriels 14 La vigilance face à la vandalisation et à la destruction du patrimoine mémoriel  17 Déposer plainte auprès du Procureur de la République 

Article 37 – Chapitre 3 
Les journées commémoratives nationales 

15 Les journées commémoratives nationales 

Article 38 – Chapitre 3  
Les journées commémoratives des 1er et 2 novembre 

16 Les journées commémoratives des 1er et 2 novembre  

Article 39 – Chapitre 3 
Les cérémonies territoriales 17 Les cérémonies territoriales 18 Participer à la cérémonie de ravivage de la Flamme  

Article 40 – Chapitre 3 
Les porte-drapeaux du Souvenir Français 

18 Les porte-drapeaux de l’association 
19 Solliciter le diplôme de porte-drapeaux 

20 Acquérir un drapeau et l’équipement de porte-drapeau 

Article 41 – Chapitre 3  
Les voyages mémoriels 19 Les voyages mémoriels 

21 Encadrer un voyage mémoriel 

22 Rédiger une demande de financement pour un voyage mémoriel 
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Règlement Intérieur Fiches Documentaires (FD) Fiches Réflexes (FR) 

Article 42 – Chapitre 3 
Le dépôt des drapeaux dans les établissements scolaires 

20 Le dépôt des drapeaux dans les établissements scolaires 23 Déposer un drapeau dans un établissement scolaire 

Article 43 – Chapitre 3  
Les autres initiatives mémorielles 

21 Le partenariat avec l’Education nationale 

22 Les concours scolaires 

24 Participer à l’organisation du concours de la Résistance et de la Déportation 

25 Accueillir des élèves dans le cadre d’une mesure de responsabilisation 

Article 44 – Chapitre 3 
Les comptes rendus annuels d’activités  26 Rédiger le rapport d’activités annuel d’une délégation et d’un comité 

Article 45 – Chapitre 4 
Le directeur général et le personnel du siège  

23 L’organigramme du siège 27 Connaître les activités des salariés du siège 

Article 46 – Chapitre 4 
Les ressources financières 

24 La quête annuelle 

25 Les subventions 

26 Les dons, les legs et les « héritages associatifs » 

28 Organiser la quête de novembre  

29 Solliciter une subvention de l’Etat (DPMA, ONACVG, STAFE, FDVA) 

30 Solliciter une subvention d’une collectivité territoriale 

31 Demander l’attribution d’un numéro de SIRET 

32 Rechercher des legs  

Article 47 – Chapitre 4 
La gestion des ressources 

33 Ouvrir un compte 

34 Modifier un compte 

35 Clôturer un compte 

36 Effectuer un virement bancaire – RIB du SF 

37 Effectuer un versement volontaire 

Article 48 – Chapitre 4  
Les frais de fonctionnement 

38 Gérer les reçus fiscaux 

39 Déduire fiscalement les frais de déplacement 

Article 51 – Chapitre 4 
Les assurances  27 L’assurance des hommes et des biens 40 Assurer les activités des comités 

Article 52 – Chapitre 4 
Le rapport annuel financier 

41 Rédiger le rapport annuel de gouvernance 

Articles 53-54-55 – Chapitre 4 
Le titre de membre bienfaiteur, d’honneur et honoraire 

28 Les membres bienfaiteurs, d’honneur et honoraires 42 Nommer un membre d’honneur ou un membre honoraire 

Article 56 – Chapitre 4  
Les récompenses du Souvenir Français  

43 Gérer les récompenses pour les adhérents 

44 Gérer les récompenses pour les non-adhérents 

Article 57 – Chapitre 4 
Les décorations officielles françaises 

29 L’attribution des décorations officielles françaises 45 Rédiger un mémoire de proposition pour un Ordre National 

Article 58 – Chapitre 5 
Les différents partenaires associatifs  

30 Le partenariat avec les associations mémorielles 

31 Les relations avec les musées des guerres contemporaines 

Articles 59 et 60 – Chapitre 5 
Les types et les conventions de partenariat 

32 Les trois types de coopération et leurs conventions 

33 Les fusions avec les associations nationales d’anciens combattants et victimes 
de guerre 

46 Rédiger une convention de partenariat avec une association 

Article 61 – Chapitre 5 
Le partenariat avec les associations d’élus et les collectivités 
territoriales  

34 Le partenariat avec les associations d’élus et les collectivités territoriales 
47 Solliciter un rendez-vous avec un maire 

48 Rédiger une convention avec une association de maires  
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Règlement Intérieur Fiches Documentaires (FD) Fiches Réflexes (FR) 

Article 62 – Chapitre 5  
Le partenariat avec le réseau préfectoral 

35 Les relations avec les préfets et les fonctionnaires de l’Etat dans les 
départements 

49 Solliciter un rendez-vous avec un préfet ou un sous-préfet nouvellement 
nommé 

Article 63 – Chapitre 5  
Le partenariat avec les services d’entretien des tombes militaires 
en France 

36 Le partenariat avec les services d’entretien des tombes militaires en France  

Article 65 – Chapitre 5 
La participation du Souvenir Français aux conseils 
d’administration des fondations et des associations 

37 La participation du Souvenir Français aux conseils d’administration des 
fondations et des associations  

50 Connaitre les représentants du Souvenir Français dans les conseils 
d’administration des fondations et des associations amies 

Article 66 – Chapitre 5 
Le comité des associations mémorielles 

38 Le comité d’entente des associations mémorielles 

Article 67 – Chapitre 5 
L’amicale parlementaire 39 L’amicale parlementaire du Souvenir Français  51 Comment sensibiliser un parlementaire ? 

Article 68 – Chapitre 5  
La revue 

40 La revue 
52 Proposer un article pour la revue 

53 Participer à la gestion de la revue 

Article 69 – Chapitre 5 
La lettre d’information numérique 41 La lettre d’information numérique 54 Participer à la rédaction de la lettre d’information numérique 

Article 70 – Chapitre 5 
Le site internet 

42 Le site Internet et les comptes Twitter et Facebook 55 Participer à l’enrichissement du site internet 

Article 71 – Chapitre 5 
La lettre aux responsables 

43 Le Lien 56 Participer à la rédaction du Lien 

Article 72 – Chapitre 5 
Le soutien aux publications 

44 Le soutien aux publications 57 Faire connaitre les ouvrages à valoriser 

Article 73.B – Chapitre 6 
Ravivage de la Flamme de l’Arc de Triomphe 

45 La journée annuelle du 26 novembre 58 Préparer le séminaire annuel des délégués généraux 

Article 74 – Chapitre 6  
L’hommage aux fondateurs 46 Les Fondateurs de l’association 

Article 75 – Chapitre 6  
Les lieux mémoriels du Souvenir Français 

47 Les hauts-lieux mémoriels de l’association 59 Connaitre les chargés de mission qui surveillent les hauts lieux de l’association 

Article 76 – Chapitre 6 
La toponymie urbaine 48 L’inscription du Souvenir Français dans la toponymie des villes et des villages 60 Faire attribuer le nom du Souvenir Français à une voie publique  

Article 77 – Chapitre 6 
Le logotype du Souvenir Français  

49 La marque du Souvenir Français 

50 L’identité visuelle du Souvenir Français 

61 Mettre en application la charte graphique 

62 Commander des fournitures « logotypées » 

Article 79 – Chapitre 6  
La cocarde du Souvenir Français 

51 La cocarde du Souvenir Français  63 Remplacement et récupération des cocardes du SF 

Fiches documentaires du SF | p 4



Conserver la mémoire de celles et ceux qui sont 
Morts pour la France FD 01 

Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités et 
de la coordination des programmes annuels  

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 1 – article 1 du Règlement Intérieur. 
L’association dénommée « Le Souvenir Français » dont le siège est à Paris et la durée illimitée a pour objet : 
De conserver la mémoire de ceux et de celles qui sont morts pour la France au cours de son histoire (…). 

 
Il existe aujourd’hui quatre mentions attribuées par l’Etat :  

- La mention « Mort pour la France », celle qui a été attribuée à ceux dont Le Souvenir Français veille tout 
particulièrement à sauvegarder les tombes et les monuments élevés à leur gloire, tant en France qu’à 
l’étranger. 

L’article L511-1 du Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre (CMPIVG) énumère les 
situations dans lesquelles les actes de décès doivent porter la mention « Mort pour la France ».  

Elle a notamment pour effet de rendre obligatoire l’inscription du nom du défunt sur un monument de sa 
commune de naissance ou de dernier domicile. Les enfants de la victime âgés de moins de 21 ans ont vocation 
à la qualité de pupille de la Nation. 

Sont considérés dans l’article précité comme Morts pour la France les militaires tués à l’ennemi ou décédés de 
blessures de guerre, les militaires décédés de maladie contractée en service commandé en temps de guerre ou 
les militaires morts d’accident survenu en service ou à l’occasion du service en temps de guerre.  

L’Office National des Anciens Combattants (ONACVG) a compétence pour instruire les demandes d’attribution 
de cette mention dans le strict respect des conditions fixées par le CMPIVG, sans dérogation aucune. Toutefois, 
lorsque des difficultés particulières concernant l’attribution de la mention « Mort pour la France » apparaissent 
ou si des cas particuliers sont signalés par des associations du monde combattant, l’ONACVG procède à un 
réexamen attentif de ces demandes.  
 
- La mention « Mort en déportation » 

Créée en 1985, cette mention peut être attribuée à tous les déportés morts en déportation. Elle a le mérite de 
permettre de distinguer entre ceux (les Morts pour la France) qui font don de leur vie et ceux qui ont été ciblés 
parfois pour leur appartenance religieuse ou ethnique ou leurs orientations sexuelles. 

Sa création a pour objectif de rechercher systématiquement le lieu du décès afin de corriger la mention 
précédente qui inscrivait sur l’acte de décès le lieu de départ du déporté (exemples : Drancy, Compiègne, etc.).  
 
- La mention « Mort pour le service de la Nation » 

La mention a été créée par l’article 12 de la loi 2012-1432 du 21 décembre 2012 relative à la sécurité et à la 
lutte contre le terrorisme.  

L’attribution de cette mention permet, conformément aux dispositions des articles L513-1 et R-513-1 du 
CPMIVG, de rendre hommage aux militaires ou agents publics tués en service ou en raison de leur qualité et 
dont le décès résulte de l’acte volontaire d’un tiers, ainsi qu’aux militaires ou agents publics décédés du fait de 
l’accomplissement de leurs fonctions dans des circonstances exceptionnelles.  

Comme pour les Morts pour la France, elle a pour effet de rendre obligatoire l’inscription du nom du défunt sur 
un monument de sa commune de naissance ou de dernier domicile. Les enfants de la victime âgés de moins de 
21 ans ont vocation à la qualité de pupille de la Nation.  
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- La mention « Victime du terrorisme » 

L'inscription de la mention « Victime du terrorisme » sur l'acte de décès d'une personne a en particulier pour 
conséquence de faciliter l'accès de ses ayants-droits au fonds de garantie des victimes des actes de terrorisme 
et d'autres infractions.  

Le gouvernement n'envisage pas de reconsidérer l'ensemble de ce dispositif qui permet d'honorer la mémoire 
de personnes décédées dans des circonstances distinctes et particulières.   
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Annexe 
 

 Les conclusions de la commission de travail sur les mentions autour des Morts pour la France - 14 janvier 2016  
 
 

 
 

  

Fiches documentaires du SF | p 11



 
 

Fiches documentaires du SF | p 12



 
 

Fiches documentaires du SF | p 13



 
 

Fiches documentaires du SF | p 14



 
 

Fiches documentaires du SF | p 15



 
 

Fiches documentaires du SF | p 16



 
 

Fiches documentaires du SF | p 17



 
 

Fiches documentaires du SF | p 18



 
 

Fiches documentaires du SF | p 19



 
 

Fiches documentaires du SF | p 20



 
 

Fiches documentaires du SF | p 21



 
 

Fiches documentaires du SF | p 22



 

Fiches documentaires du SF | p 23



Commémorer la mémoire de celles et de ceux 
qui ont honoré la France par de belles actions FD 02 

Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels  

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 1 – article 1 du Règlement Intérieur. 
L’association dénommée « Le Souvenir Français » dont le siège est à Paris et la durée illimitée a pour objet : 
de conserver la mémoire de ceux et de celles qui sont morts pour la France au cours de son histoire ou qui 
l’ont honorée par leur engagement au service de la Nation, leurs actes héroïques ou toutes autres belles 
actions, notamment en entretenant leurs tombes ainsi que les monuments élevés à leur gloire, tant en 
France qu’à l’étranger ; (…) 

 
1. Comment s’effectue le choix depuis l’origine ? 

 
Aucune directive n’a jamais été adressée aux responsables du Souvenir Français afin de les guider dans ce 
choix. 
 
Dès lors les comités ont eux-mêmes fait un choix à partir des tombes ou monuments dont ils ont financé la 
sauvegarde ainsi que des cérémonies commémoratives qu’ils ont organisées. 
 
Les choix sont généralement réalisés dans l’urgence. Les comités financent la rénovation de tombes de 
personnalités (généralement militaires) dont le nom est connu et respecté dans la commune. 
 
Quelques exemples :  
 
- Castelnaudary (11) – Le Souvenir Français a rénové la tombe du Général-Baron Etienne ESTÈVE. 

- Bians-les-Usiers (25) – rénovation de deux tombes de combattants de 1870. 
 

2. Comment doit s’effectuer ce choix ? 
 
Concernant les « héros locaux », toute latitude est laissée aux comités du Souvenir Français afin de 
sauvegarder les tombes qui représentent un ancrage historique local, dès lors que l’engagement au service de 
la Nation de ces héros permet de montrer la voie aux jeunes générations. 

Mais la direction du Souvenir Français a apporté deux compléments :  
 
En proposant chaque année des programmes mémoriels annuels, elle a favorisé la mise en valeur des tombes 
des personnalités qui ne sont pas automatiquement Mort pour la France.  

- en 2017  les tombes des as de la première guerre mondiale (y compris celles des as morts après la guerre) ; 
les pilotes et mécaniciens de l’escadrille Normandie-Niemen (y compris ceux morts après la guerre) ;  

- à partir de 2018  les tombes des présidents de la République décédés ; 

- en 2020  les tombes des combattants de 1870 (morts pendant ou après la guerre).  
 
Parallèlement, le siège a lancé un programme d’ampleur pour une veille mémorielle : 

- des tombes des harkis  en 2017, les 10 premières tombes en déshérence à Bias ont été rénovées ; 

- des tombes de combattants de Corée en 2020 ; 

- des tombes d’OPEX – en 2019 des cérémonies ont été organisées sur des tombes d’OPEX. 
 
Un programme ciblé sur certaines associations a également été mis en place pour sauvegarder certaines 
tombes en déshérence en relation avec ces associations :  

- les tombes des Justes avec le comité français de Yad Vashem ; 

- les tombes des Compagnons de la Libération avec l’Association des familles de Compagnons de la Libération. 
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L’association dispose seule de la personnalité morale FD 03 

Service référent : Responsable administratif et financier 
Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 16/01/2021 

 
Chapitre 1 – article 2 du Règlement Intérieur. 
Pour remplir sa mission, l’association qui dispose seule de la personnalité morale, agit dans chaque 
département par une délégation générale qui regroupe, anime et coordonne l’action des comités créés à 
l’échelon local. 

 
1. Que signifie : l’association dispose seule de la personnalité morale ? 

 
Toute association déclarée, régie par la loi du 1er juillet 1901 acquiert la capacité juridique dès lors qu’elle a été 
rendue publique par ses fondateurs. Tel est le cas pour Le Souvenir Français depuis 1887. 
 
Depuis qu’elle est déclarée, notre association possède la capacité juridique (elle a donc la personnalité morale). 
Cette personnalité propre est distincte de celle de ses membres.  
 
Elle peut ainsi que le précise l’article 6 de la loi du 1er juillet 1901 : 
 
- Ester en justice (elle peut exercer toute action en justice tant en demande qu’en défense) si elle a subi un 

préjudice, 
 
- Recevoir des dons manuels, des subventions de l’État, des régions, des départements ou des communes, 
 
- Percevoir les cotisations de ses membres. 
 
Elle peut également posséder et administrer : 
 
- Le local destiné à l’administration de l’association et à la réunion de ses membres, 

- Les immeubles nécessaires à l’accomplissement de son objectif. 
 
Le Souvenir Français étant une association unique, les délégations départementales et les comités ne 
possèdent pas la personnalité morale détenue par la seule association nationale sous la responsabilité du 
président général. Les organes locaux ne perçoivent donc des ressources financières et ne possèdent ou 
administrent des biens immobiliers que par délégation du président général. 
 
Seuls les comptes nationaux, collationnant l’ensemble des comptes locaux, sont à ce titre validés et seuls les 
administrateurs nationaux ont à obtenir le quitus pour leur gestion annuelle de la seule assemblée générale 
inscrite aux statuts. 
 

2. La reconnaissance de l’utilité publique 
 
Depuis 1906, notre association a été reconnue d’utilité publique. 
 
L’avantage principal qui a résulté de cette reconnaissance est de permettre à l’association de recevoir des dons 
et des legs exonérés des droits de mutation. 
 
Dès lors seule l’association nationale a capacité à négocier ces dons et legs. 
 

3. Dates et numéros utiles 
 
Déclaration au JORF le 7 juillet 1904 
Insertion au JORF du 12 juillet 1904 – Page 4318 
Déclaration d’utilité publique le 1er février 1906 
Numéro Registre National des Association (RNA) : W 75 100 4722 
Numéro Code TVA intercommunautaire : FR13 775 676 182 
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Les membres de l’association FD 04 

Service référent : Responsable administratif et financier 
Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 16-01-2020 

 
Référence : 
Chapitre 1 – article 4 du règlement intérieur  
L’association est ouverte à toutes personnes physiques et morales, françaises et étrangères, qui souhaitent 
participer à sa mission en se conformant à ses statuts. Tout membre de l’association doit signer un bulletin 
d’adhésion et être agréé par le conseil d’administration. 
Les membres titulaires doivent être âgés au minimum de 13 ans. Les mineurs sont parrainés par un membre 
majeur du comité qui obtient, préalablement à l’adhésion, l’autorisation parentale. 
Tout membre de l’association reçoit une carte de membre. Il doit s’acquitter annuellement d’une cotisation 
dont le montant est fixé par l’assemblée générale. A titre exceptionnel, les mineurs sont exonérés de 
cotisation ainsi que, sous la limite de 26 ans, les étudiants, les volontaires des Etablissements pour l’insertion 
dans l’emploi (EPIDE), ceux du Service militaire volontaire (SMV) et toute autre situation particulière à 
soumettre à l’assemblée générale. 

 
L’article ci-dessus reprend la formulation de l’article 3 des statuts en vigueur au 1er janvier 2021. 
 
Afin de rendre cet article plus précis, la présente fiche documentaire est amendée pour reprendre la formulation 
des statuts précédents : « Tout membre de l’association doit signer un bulletin d’adhésion et être agréé par le 
conseil d’administration. Par délégation de ce dernier, l’agrément peut être donné par le délégué général ou 
par le président de comité. » 
 
Les informations quantitatives  
 
a) Evolution du nombre d’adhérents (2011-2019) 
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b) Nombre d’adhérents par délégation en 2018 
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c) Evolution du nombre d’adhérents par délégation (2011-2018) 
 

 
 

JAUNE de + 1 à + 20 adhérents 

ORANGE de + 21 à + 50 adhérents  

ROUGE + de 51 adhérents  

BLEU CLAIR de - 1 à - 100 adhérents 

BLEU FONCE - 101 adhérents et plus 
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d) Relation entre le nombre d’habitants par département et le nombre d’adhérents (2012-2020) 
 

  
 
JAUNE de +1 à 10.000 habitants 

ORANGE de +10.001 à 50.000 habitants  

ROUGE + de 50.001 habitants  

BLEU CLAIR de -1 à -10.000 habitants 

BLEU FONCE de -10.001 habitants et plus 
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Quintiles de l’évolution du nombre d’habitants Moyenne de l’évolution du nombre d’adhérents 

1er quintile 
(les 20 départements ayant perdu le + d’habitants) 

-197 

2ème quintile -123 

3ème quintile -21 

4ème quintile -1 

5ème quintile 
(les 20 départements ayant gagné le + d’habitants) 

-18 

 
On constate une corrélation entre l’évolution du nombre d’habitants et celui de nos adhérents. La perte moyenne 
est sensiblement moindre dans les départements démographiquement les plus dynamiques.  
 
e) Rapport entre le nombre d’adhérents et le nombre de comités  
 
En France métropolitaine, Le Souvenir Français comptait, en 2018, 90.638 adhérents répartis dans 1.561 comités. 
Cela revient donc à une moyenne de 944 adhérents et de 16 comités par délégation.  
 

Quintiles du nombre d’adhérents Moyenne du nombre de comités 

1er quintile 
(les 20 délégations avec le + d’adhérents) 

32 

2ème quintile 20 

3ème quintile 14 

4ème quintile 10 

5ème quintile  
(les 20 délégations avec le – d’adhérents) 

6 

 
On observe clairement que, plus une délégation a d’adhérents, plus elle a de comités. Sans d’ailleurs pouvoir 
conclure sur le lien de causalité (est-ce parce qu’elle a plus de comités qu’elle a aussi davantage d’adhérents ?).  
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f) Rapport entre le taux d’urbanisation et le nombre d’adhérents 
 

Quintiles du taux d’urbanisation (2019) 
Moyenne du nombre d’adhérents par délégation 

(2018) 

1er quintile 
(les 20 départements les + urbanisés) 

1528 

2ème quintile 1273 

3ème quintile 599 

4ème quintile 712 

5ème quintile 
(les 20 départements les – urbanisés) 

640 

 
Globalement, nos délégations ont davantage d’adhérents dans les départements les plus urbanisés.  
 
g) Rapport entre le nombre d’adhérents et l’âge moyen de la population du département 
 
Il y a une corrélation entre la proportion plus ou moins importante des + de 60 ans dans un département et le 
nombre de nos adhérents. La moyenne nationale des + 60 ans est de 40,4 %. 
 

  
Part des 60 ans ou plus  

(en %) 
Nombre 

d'adhérents SF 
23 Creuse 54,0 89 
46 Lot 53,8 25 
58 Nièvre 52,7 237 
24 Dordogne 52,0 187 
15 Cantal 51,1 115 
36 Indre 50,6 1212 
32 Gers 50,1 542 
03 Allier 49,4 853 
12 Aveyron 49,3 124 
17 Charente-Maritime 49,1 451 
65 Hautes-Pyrénées 49,0 247 
19 Corrèze 48,9 296 
09 Ariège 47,4 215 
61 Orne 47,1 296 
04 Alpes-de-Haute-Provence 47,0 364 
47 Lot-et-Garonne 46,9 733 
11 Aude 46,7 1620 
22 Côtes-d'Armor 46,6 586 
66 Pyrénées-Orientales 46,6 5124 
18 Cher 46,5 444 
71 Saône-et-Loire 46,5 1665 
83 Var 46,3 2983 
48 Lozère 46,1 134 
16 Charente 45,9 148 
50 Manche 45,4 555 
81 Tarn 45,1 342 
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Part des 60 ans ou plus  

(en %) 
Nombre 

d'adhérents SF 
40 Landes 45,0 799 
52 Haute-Marne 45,0 1049 
87 Haute-Vienne 44,6 155 
07 Ardèche 44,5 162 
41 Loir-et-Cher 44,5 800 
88 Vosges 44,3 1404 
05 Hautes-Alpes 44,3 130 
06 Alpes-Maritimes 44,2 1259 
56 Morbihan 44,0 1125 
43 Haute-Loire 43,8 194 
89 Yonne 43,6 728 
64 Pyrénées-Atlantiques 43,3 324 
85 Vendée 43,3 360 
2A Corse-du-Sud 43,1 0 
39 Jura 43,0 2442 
79 Deux-Sèvres 42,4 746 
2B Haute-Corse 41,8 147 
70 Haute-Saône 41,8 1891 
29 Finistère 41,7 715 
30 Gard 41,3 636 
55 Meuse 41,3 2565 
53 Mayenne 40,7 130 
72 Sarthe 40,3 690 
86 Vienne 40,2 726 
08 Ardennes 39,8 1148 
42 Loire 39,8 464 
84 Vaucluse 39,6 665 
26 Drôme 39,4 481 
14 Calvados 39,3 526 
82 Tarn-et-Garonne 39,3 316 
37 Indre-et-Loire 39,2 794 
63 Puy-de-Dôme 39,0 256 
10 Aube 38,4 220 
34 Hérault 38,2 2000 
73 Savoie 38,1 854 
21 Côte-d'Or 37,8 1281 
28 Eure-et-Loir 37,6 207 
49 Maine-et-Loire 37,6 89 
02 Aisne 37,2 314 
13 Bouches-du-Rhône 37,0 4118 
90 Territoire de Belfort 36,8 719 
57 Moselle 36,7 6985 
68 Haut-Rhin 36,4 951 
76 Seine-Maritime 36,3 1051 
45 Loiret 35,9 870 
80 Somme 35,7 1260 
25 Doubs 35,6 2005 
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Part des 60 ans ou plus  

(en %) 
Nombre 

d'adhérents SF 
27 Eure 35,3 413 
54 Meurthe-et-Moselle 35,3 1899 
51 Marne 35,0 981 
67 Bas-Rhin 34,4 3010 
33 Gironde 34,2 1359 
62 Pas-de-Calais 34,0 2189 
38 Isère 33,7 1701 
44 Loire-Atlantique 32,6 1004 
01 Ain 32,5 105 
35 Ille-et-Vilaine 32,5 287 
60 Oise 31,1 393 
69 Rhône 30,8 444 
59 Nord 30,8 663 
75 Paris 30,7 764 
78 Yvelines 30,7 1398 
74 Haute-Savoie 30,6 1504 
31 Haute-Garonne 29,9 832 
92 Hauts-de-Seine 28,3 1655 
91 Essonne 27,6 455 
94 Val-de-Marne 27,6 471 
77 Seine-et-Marne 27,0 1039 
95 Val-d'Oise 25,3 1070 
93 Seine-Saint-Denis 21,7 664 

 
A partir de ce tableau général, ci-dessous un tableau qui analyse le nombre moyen d’adhérents par délégation 
en fonction de la population de + de 60 ans. 
 

Quintiles du % des + 60 ans 
Moyenne du nombre d’adhérents 

par délégation 

1er quintile  
(les 20 départements les + âges) 

734 

2ème quintile 754 

3ème quintile 795 

4ème quintile 1509 

5ème quintile  
(les 20 départements les + jeunes) 

1363 

 
Plus la proportion de + de 60 ans est faible dans le département, plus le nombre moyen d’adhérents est 
important, avec, cependant, un infléchissement de la progression pour les départements les plus jeunes. 
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Annexe 
 Evolution du nombre d’adhérents par délégation – Années 2017/2018  
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La neutralité de l’association FD 05 
Service référent : Suivi de la gouvernance des délégations et des 
comités (dont chancellerie) 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 16-10-2020 

 
Référence : 
Chapitre 1 – article 6 du Règlement Intérieur. 
Le Souvenir Français observe la plus stricte neutralité tant du point de vue politique ou syndical que du 
point de vue confessionnel ou philosophique. 
Ses membres ne peuvent se prévaloir de leur appartenance à l’association « Le Souvenir Français » pour 
toute activité étrangère à sa mission. Lorsqu’il fait campagne pour un mandat électif, tout responsable du 
Souvenir Français (membre du bureau national, membre du conseil d’administration, délégué général et 
président de comité) en informe préalablement le président général. 

 
1. Concernant l’ensemble des responsables 

 
Lorsqu’un responsable du SF se présente à une élection, il se met en réserve de l’association. 
 
Dès la fin des élections – et quel qu’en soit les résultats – il reprend ses fonctions au sein de l’association.  
 

2. Concernant la durée de la réserve 
 
L’entrée en réserve prend effet dès l’instant où le président général en est informé par l’intéressé. 
 
Lorsqu’un responsable du Souvenir Français se présente à des élections, il doit impérativement ne faire 
aucune référence au Souvenir Français nommément. Il peut cependant définir sa fonction de la manière 
suivante : Responsable d’une association mémorielle.  
 
Concernant les adhérents du Souvenir Français qui n’exercent aucune responsabilité élective ni à l’échelon de 
la délégation, ni à celui du comité, ils sont libres de se présenter à toutes les élections sans en informer leur 
hiérarchie associative mais ils s’abstiennent également de faire référence au Souvenir Français durant la 
campagne électorale. 
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L’élection des membres  
du conseil d'administration et du bureau national FD 06 

Service référent : Responsable administratif et financier 
Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 

 
Référence : 
Chapitre 2 – article 8 du Règlement Intérieur  
L’association est administrée par un conseil d’administration de trente membres élus au scrutin secret pour 
trois ans par l’assemblée générale. 
Afin de s’assurer que toutes les parties prenantes à la conservation de la mémoire de ceux et celles qui sont 
morts pour la France pourront conserver leur implication historique dans la pleine participation aux 
décisions engageant la vie de l’association, cette dernière veillera à conserver au sein de son conseil 
d’administration une représentation la plus large possible de l’ensemble de ces parties prenantes. 
A cette fin, l'association désignera 4 membres chargés de la dimension spirituelle de l'animation de la vie 
commémorative, 4 membres ayant exercé de hautes responsabilités au sein de chacune des armées et de la 
Gendarmerie nationale et 2 membres occupant ou ayant eu des hautes responsabilités dans l’éducation 
nationale. 
Les membres majeurs de l’association désireux de siéger au conseil d’administration font acte de 
candidature auprès du conseil d’administration par courrier ou courriel adressé à son président au moins 60 
jours avant la date de l’assemblée générale. 
Ces candidatures devront être accompagnées d’une lettre résumant l’expérience du candidat et ses 
motivations et confirmant son attachement aux valeurs fondamentales de l’association telles qu’elles sont 
rappelées aux articles 1 et 5 des Statuts. 
Une commission d'examen des candidatures, créée par le conseil d’administration et composée de membres 
du conseil d’administration, analyse la recevabilité de chaque candidature au regard des dispositions 
prévues à l'article 7 des Statuts. Elle ordonne la liste des candidats pour siéger au conseil d’administration 
afin de faire ressortir les candidats susceptibles d’être chargés de la dimension spirituelle de l'animation de 
la vie commémorative, ceux ayant exercé de hautes responsabilités au sein de chacune des armées et de la 
Gendarmerie nationale et ceux occupant ou ayant eu des hautes responsabilités dans l'éducation nationale.  
Cette liste est soumise au vote de l’assemblée générale. Les électeurs biffent les noms sur le bulletin de 
façon à laisser un nombre de candidats au plus égal au nombre d’administrateurs à élire. 

 
1. CONSEIL D’ADMINISTRATION 

 
1.1. Généralités (cf. RI articles 8, 29 et 55) 
 
Les 30 administrateurs sont élus au scrutin secret par l’assemblée générale pour un mandat de 3 ans. Les 
administrateurs sortants sont rééligibles jusqu’à concurrence de 4 mandats successifs au titre des nouvelles 
procédures. 

4 places sont réservées pour des représentants de chacun des cultes catholique, israélite, musulman et 
protestant, ainsi que pour la Gendarmerie nationale, l’armée de Terre, la Marine nationale et l’armée de l’Air. 
De même, 2 places sont réservées à des membres occupant ou ayant eu des hautes responsabilités dans 
l’éducation nationale. 

Ces membres du Souvenir Français, ministres de culte, personnel d’active ou de réserve des armées, ne sont 
pas désignés par les institutions précitées. Ils font individuellement acte de candidature pour faire valoir au 
sein du Souvenir Français les valeurs, la culture et le patrimoine propres à chacun de ces cultes ou armées. 

A ce titre, le Règlement Intérieur précise : « Afin de s’assurer que toutes les parties prenantes à la conservation 
de la mémoire de ceux et celles qui sont morts pour la France pourront conserver leur implication historique 
dans la pleine participation aux décisions engageant la vie de l’association, cette dernière veillera à conserver 
au sein de son conseil d’administration une représentation la plus large possible de l’ensemble de ces parties 
prenantes. 
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A cette fin, l'association désignera : 

4 membres chargés de la dimension spirituelle de l'animation de la vie commémorative,  

4 membres ayant exercé de hautes responsabilités au sein de chacune des armées et de la Gendarmerie 
nationale, 

2 membres occupant ou ayant eu des hautes responsabilités dans l’éducation nationale. » 

Prennent seuls part au vote de l’assemblée générale les délégués généraux, les membres du conseil 
d’administration, le représentant désigné par chaque groupement national affilié, les membres d’honneur 
nationaux et les membres honoraires à jour de cotisation. 

Pour rappel, le titre de membre honoraire est décerné par le conseil d’administration aux personnes qui ont 
rempli des fonctions importantes au sein de l’association durant au minimum 2 mandats.  

Les membres honoraires peuvent être : 

- des administrateurs du conseil d’administration sortants, 
- des délégués généraux sortants. 

Les délégués généraux seront chargés de vérifier à leur niveau la liste des anciens délégués généraux membres 
honoraires (préparée par le siège) et de compléter si nécessaire les adresses électroniques. 
 
1.2. Candidatures (cf. RI articles 8 et 29) 
 
L’appel à candidatures est fait par tous les moyens de communication du Souvenir Français (Le Lien, La Revue, 
le site Internet, une communication adressée à tous les délégués généraux) donnant la date, le lieu et l’ordre 
du jour de l’assemblée générale devant élire des administrateurs. 

Peuvent faire acte de candidature, tous les membres majeurs du Souvenir Français, à jour de cotisation, 
n’ayant pas atteint 80 ans le jour de l’élection, et désireux de siéger au conseil d’administration. 

L’acte de candidature est fait auprès du conseil d’administration sortant, par courrier ou courriel adressé au 
président général avant la date fixée lors de l’appel à candidatures. La candidature doit être accompagnée 
d’une lettre résumant l’expérience du candidat et ses motivations, et confirmant son attachement aux valeurs 
fondamentales du Souvenir Français. 
 
1.3. Arrêt de la liste des candidats (cf. RI article 8) 
 
La recevabilité de chaque candidature est analysée au regard des dispositions prévues à l'article 7 des Statuts 
par une commission d'examen des candidatures, créée par le Conseil d’administration et composée de 
membres du conseil d’administration.  

Cette commission ordonne la liste des candidats afin de faire ressortir les candidats susceptibles d’être chargés 
de la dimension spirituelle de l'animation de la vie commémorative, ceux ayant exercé de hautes 
responsabilités au sein de chacune des armées et de la Gendarmerie nationale et ceux occupant ou ayant eu 
des hautes responsabilités dans l'éducation nationale.  

Le président général informe tous les candidats de la liste arrêtée. 
 
1.4. Diffusion des candidatures (cf. RI article 30) 
 
La liste arrêtée des candidats est adressée, avec les lettres résumant l’expérience des candidats et leurs 
motivations, au moins 30 jours avant l’assemblée générale, à tous les électeurs (les délégués généraux, les 
membres du conseil d’administration, le représentant désigné par chaque groupement national affilié, les 
membres d’honneur nationaux et les membres honoraires) en même temps que la convocation personnelle à 
l’assemblée générale, précisant la date, l’heure et le lieu de celle-ci. 
 
1.5. Vote (cf. RI article 30) 
 
Il a lieu lors de l’assemblée générale. Les bulletins de vote portent, dans l’ordre arrêté par la commission 
d’examen, les noms des candidats. Les électeurs biffent les noms sur le bulletin de façon à laisser un nombre de 
candidats au plus égal au nombre d’administrateurs à élire (normalement 30, à l’exception des années où des 
vacances d’élus imposeraient une élection de remplaçants). 
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Le vote par procuration est possible. Chaque membre présent ne peut détenir plus d’un pouvoir. Les délégués 
généraux peuvent donner procuration à un membre titulaire de leur délégation. Les présidents de groupement 
national affilié peuvent mandater tout membre de cette association. Les membres du conseil d’administration 
peuvent donner procuration à un autre membre du conseil. En cas d’empêchement, tout membre de 
l’assemblée générale peut donner pouvoir à un autre membre de l’assemblée générale. 

Dans l’avenir, le vote à l’assemblée générale pourra avoir lieu par voie électronique, conformément à l’article 6 
des Statuts. Chaque électeur pourra participer au scrutin sur un site et avec un identifiant et un mot de passe 
personnels, dédiés à chaque membre. Dans ce cas aucun pouvoir ne pourra être donné, 
 
1.6. Dépouillement des votes (cf. RI articles 8 et 30) 
 
Il est effectué par des salariés de l’association sous le contrôle du secrétaire général et du directeur général, ou 
de leurs représentants, ainsi que 2 scrutateurs non candidats à l’élection, désignés par l’assemblée générale.  

Les candidats sont élus dans l’ordre décroissant du nombre de voix obtenues à concurrence du nombre de 
postes à pourvoir, en tenant d’abord compte des places réservées aux représentants des 4 cultes et des 4 
armées puis aux 2 représentants de l’éducation nationale. En cas d’égalité pour la dernière place à pourvoir, le 
candidat le plus jeune est retenu. 
 
1.7. Annonce des résultats (cf. RI article 30) 
 
Les résultats sont annoncés et mis en ligne dès que le dépouillement est achevé. Ils sont accompagnés d’un 
procès-verbal indiquant le nombre de membres ayant le droit de vote, le nom des votants, le nombre de votes 
nuls ou d’abstentions et le nombre de voix par candidats. 
 
1.8. Vacance d’un ou plusieurs élus (cf. Statuts article 7) 
 
En cas de décès, de démission, d’empêchement définitif ou de révocation d’un administrateur, il est pourvu à 
son remplacement à la plus prochaine assemblée générale. Les fonctions de ce nouveau membre prennent fin 
à la date à laquelle aurait normalement expiré le mandat de celui qu’il remplace. 
 

2. BUREAU NATIONAL 
 
2.1. Généralités (cf. RI article 11) 
 
Dans les 8 jours qui suivent son élection, le conseil d’administration élit en son sein et à bulletin secret, un 
bureau composé d’un président, d’un à trois vice-présidents, d’un secrétaire général et d’un trésorier général. 
Le bureau est élu pour 3 ans.  
 
2.2. Candidatures (cf. RI article 11) 
 
Chaque membre du conseil d’administration peut se porter candidat sur chacun des postes du bureau prévus 
par les Statuts. 
 
2.3. Vote (cf. Statuts article 9 et RI article 11) 
 
Le vote par procuration est possible. Chaque membre présent ne peut détenir plus d’une procuration. Le 
conseil d’administration peut délibérer valablement à la double condition que le tiers de ses membres soit 
présent et représentant la majorité des voix des membres en exercice.  
 
Il est d’abord procédé à l’élection du président sous la présidence du doyen d’âge des membres du conseil 
d’administration. Le président de séance laisse immédiatement la place au président élu, lequel fait ensuite 
procéder à l’élection des autres membres du bureau.  
 
2.4. Annonce des résultats 
 
Les résultats sont annoncés aux membres de l’assemblée générale et à tous les membres du Souvenir Français 
par tous les moyens d’information disponibles (Le Lien, La Revue, le site Internet, une communication orale ou 
écrite adressée à tous les membres de l’assemblée générale). 
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Ils sont accompagnés d’un procès-verbal indiquant le nombre de membres ayant le droit de vote, le nom des 
votants et le nombre de voix par candidats. 
 
2.5. Vacance d’un membre (cf. Statuts article 11) 
 
Le vice-président le plus ancien en poste remplace le président général en cas d’indisponibilité prolongée. 
 
En cas de décès, de démission, d’empêchement définitif ou de révocation d’un membre du bureau, il est 
pourvu à son remplacement à la plus prochaine réunion du conseil d’administration. Les fonctions de ce 
nouveau membre prennent fin à la date à laquelle aurait normalement expiré le mandat de celui qu’il 
remplace. 
 

 PRESENTATION SYNTHETIQUE  
NA = Non attribué 

 Conseil d’administration Bureau national 

Elus 

30 membres majeurs  
- 2 places réservées à l’EN 
- 4 places pour les cultes 
- 4 places pour les armées 

Le président général 
1 à 3 vice-présidents 
Le secrétaire général 
Le trésorier général 

Mandats De 3 ans (les sortants sont rééligibles – nul ne peut 
exercer plus de quatre mandats successifs) 

De 3 ans 

Candidats 
Des membres majeurs, à jour de cotisation et 
désireux de siéger au CA 

Chaque membre du CA peut se porter candidat sur 
chacun des postes du bureau 

Ages limites Moins de 80 ans le jour de l’élection Moins de 80 ans le jour de l’élection 

Appel des 
candidatures 

Les modalités de tenue de l’AG sont portées à la 
connaissance des membres de l’association par tout 
moyen permettant de les informer. 

NA 

Délais 90 jours avant l’AG NA 

Dépôt des 
candidatures 

Acte de candidature auprès du CA par courrier ou 
courriel adressé à son président, accompagné d’une 
lettre résumant l’expérience du candidat et ses 
motivations et confirmant son attachement aux 
valeurs fondamentales de l’association 

NA 

Délais 60 jours avant l’AG NA 

Arrêt de la liste des 
candidats 

Commission d’examen analyse la recevabilité et isole 
les candidats entrant dans les trois catégories avec 
places réservées 

NA 

Diffusion des 
candidatures 

Une convocation personnelle est adressée à tous les 
votants. Elle comprend : 
□ la date, l’heure et le lieu de l’assemblée générale, 
□ la liste des candidats et les lettres résumant leur 

expérience et leurs motivations  

NA 

Délais 30 jours NA 

Electeurs 
Les DG, les membres du CA, le représentant désigné 
par chaque groupement national affilié, les membres 
d’honneur nationaux et les membres honoraires 

Les 30 administrateurs. 
Le CA peut délibérer valablement à la double 
condition que le tiers de ses membres soit présent et 
représentant la majorité des voix des membres en 
exercice. 
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 Conseil d’administration Bureau national 

Procuration 

Chaque membre présent ne peut détenir plus d’un 
pouvoir. 
Les DG peuvent donner procuration à un membre 
titulaire de leur délégation. Les présidents de 
groupement national affilié peuvent mandater tout 
membre de cette association. Les membres du CA 
peuvent donner procuration à un autre membre du 
conseil.  
En cas d’empêchement, tout membre peut donner 
pouvoir à un autre membre de l’AG.  

Chaque membre présent ne peut détenir plus d’une 
procuration. 

Vote 

Lors de l’AG (dans l’avenir vote électronique 
possible) 

Les bulletins de vote portent, dans l’ordre arrêté par 
la commission d’examen, les noms des candidats. 
Les électeurs biffent les noms sur le bulletin de façon 
à laisser un nombre de candidats au plus égal au 
nombre d’administrateurs à élire 

Dans les 8 jours qui suivent l’élection du conseil 
d’administration et à bulletin secret 

Dépouillement 

Dépouillement des votes par des salariés de 
l’association, le secrétaire général et le directeur 
général, ou leurs représentants, contrôlés par 2 
scrutateurs désignés par l’AG (non-candidats). 

Les candidats sont élus dans l’ordre décroissant du 
nombre de voix obtenues à concurrence du nombre 
de postes à pourvoir, en tenant compte des places 
réservées aux représentants des quatre cultes, des 
quatre armées et des deux candidats avec 
expérience éducation nationale.  

En cas d’égalité pour la dernière place à pourvoir, le 
candidat le plus jeune sera retenu. 

Il est d’abord procédé à l’élection du président sous 
la présidence du doyen d’âge des membres du CA. 
Le président de séance laisse immédiatement la 
place au président élu, lequel fait ensuite procéder à 
l’élection des autres membres du bureau 

Annonce 

Les résultats sont mis en ligne dès que le 
dépouillement est achevé. Ils sont accompagnés 
d’un procès-verbal indiquant le nombre de membres 
ayant le droit de vote, le nom des votants, le nombre 
de votes nuls ou d’abstentions et le nombre de voix 
par candidats. 

Immédiatement à l’issue du vote 

Vacance 

En cas de décès, de démission, d’empêchement 
définitif ou de révocation d’un administrateur, il est 
pourvu à son remplacement à la plus prochaine 
assemblée générale. Les fonctions de ce nouveau 
membre prennent fin à la date à laquelle aurait 
normalement expiré le mandat de celui qu’il 
remplace. 

En cas de décès, de démission, d’empêchement 
définitif ou de révocation d’un membre du bureau, il 
est pourvu à son remplacement à la plus prochaine 
séance du CA. Les fonctions de ce nouveau membre 
prennent fin à la date à laquelle aurait normalement 
expiré le mandat de celui qu’il remplace. 

Proposition de 
transition 

Election d’un nouveau CA lors de l’AGO 2021 
Election d’un nouveau bureau dans les 8 jours 
suivant l’AGO 2021 
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Les délégués généraux FD 07 
Service référent : Suivi de la gouvernance des délégations et des 
comités (dont chancellerie) 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 

 
Référence : 
Chapitre 2 – article 16 du Règlement Intérieur. 
La délégation générale visée à l’article 2 des statuts anime et coordonne l’action des comités de son ressort. 
À sa tête se trouve un délégué général élu avec son bureau, par tous les membres des comités relevant de la 
délégation, pour un mandat de trois ans, renouvelable pour 4 mandats successifs. […] 

 
Les délégués généraux du Souvenir Français ont 2 types d’attributions (cf. RI article 18). 
 
Des attributions INTERNES à l’association 

- coordonner et animer le réseau du Souvenir Français dans leur zone de responsabilité (pays étranger, 
département français ou territoire d’outre-mer) ; 

- présider les réunions des présidents de comités (au moins 1 fois par an) : 

- présider les réunions du bureau de la délégation (au moins 3 fois par an) ; 

- veiller à ce que les lois, les décrets, les instructions ministérielles et les prescriptions du siège soient 
scrupuleusement observés, en particulier en ce qui concerne les sépultures des Morts pour la France dont il 
est, au titre de l’association, l’inspecteur permanent. Il fait respecter sur sa zone de compétence les statuts et 
le règlement intérieur ; 

- stimuler l’expansion et le fonctionnement des comités de son ressort ; coordonner leurs efforts selon les 
contingences locales et les circonstances ; délimiter, le cas échéant, leur rayon d’action ; 

- orienter les présidents de comité par ses directives, ses conseils, ses suggestions, et les encourager dans leurs 
initiatives ; 

- amener les membres des différents comités à considérer que tous les adhérents du Souvenir Français 
constituent une grande famille donnant l’exemple du patriotisme, ainsi que de l’union et de la solidarité qui 
doivent exister entre tous les Français ; 

- assurer les relais entre le siège et les adhérents du département ; 

- réceptionner les circulaires et directives du siège et les faire connaître aux présidents de comité ; 

- participer aux réunions organisées par le siège (assemblée générale, séminaire, etc.). 
 
Des attributions EXTERNES à l’association 

- être en contact permanent avec les autorités : 

 de l’État : selon le cas, autorités diplomatiques, militaires, culturelles et éducatives françaises dans le pays 
ou la préfecture, sous-préfecture, délégation militaire départementale, Inspection académique, direction 
départementale de l’ONACVG, etc. 

 des collectivités territoriales : département, communautés des communes ou d’agglomération, communes 

 du Parlement : députés, sénateurs 
 
- Représenter Le Souvenir Français à toutes les réunions de « niveau local » : 

 réunions diplomatiques ou préfectorales, réunions académiques, et si possible, 

 conseil départemental de l’ONACVG 

 jury du Concours National de la Résistance et de la Déportation 

 réunions préfectorales, réunions académiques, etc. 
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- Être en contact permanent avec le réseau associatif de proximité du Souvenir Français : 

 associations mémorielles 

 associations d’anciens combattants 
 associations militaires 

 associations de titulaires de décoration 

 etc. 
 
- Participer (ou se faire représenter) à toutes les initiatives mémorielles de niveau départemental : 

 cérémonies 

 inaugurations 
 initiatives pédagogiques 

 
Le délégué général S’INSCRIT dans une AMBITION COLLECTIVE 
 
Il est entouré d’un bureau composé de : 
 
- Un ou plusieurs délégué(s) général(aux) adjoint(s) (DGA) dont les responsabilités sont : 

 soit territoriales (responsable de tel secteur du département ou du pays) 

 soit fonctionnelles (responsable de telle branche d’activité – patrimoniales, pédagogiques, relationnelle, 
etc.) 

 
- Un trésorier qui gère l’ensemble des finances de la délégation en étroite relation avec le service comptable 

du siège. 
 
- Un secrétaire chargé de gérer l’ensemble des relations administratives de la délégation. 
 
Les membres du bureau sont choisis par le délégué général et sont élus en même temps que lui.  
 
Le délégué général PRESENTE un PROFIL PARTICULIER 
 
- il est connu et reconnu dans le territoire de sa responsabilité ; cette « intégration » territoriale est importante 

car elle permet au délégué général de s’imposer à tous les niveaux ; 

- il possède les connaissances nécessaires à la fonction (connaissances historiques et administratives) ; 

- il montre un intérêt pour le patrimoine, la vie commémorative, les actions pédagogiques et la vie 
patriotique ; 

- il peut consacrer du temps à ses responsabilités ; 

- être délégué général entraîne une forte activité (coordination, relations, mobilisation, etc.) ; 

- il est capable d’animer des équipes et être un partenaire pour les autorités de son département. 
 
Qui CHOISIT le délégué général ? 
 
Il est élu par l’ensemble des adhérents du Souvenir Français dans le pays ou le département.  
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L’organisation des congrès départementaux 
et des réunions d’adhérents de comités FD 08 

Service référent : Suivi de la gouvernance des délégations et des 
comités (dont chancellerie) 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 

 
Référence : 
Chapitre 2 – article 27 du Règlement Intérieur  
Trois types de réunions sont organisés dans l’association : 
1. au niveau national, l’assemblée générale statutaire, 
2. au niveau de la délégation générale, un congrès, dans les 4 mois suivant l’assemblée générale, 
3. au niveau du comité, une réunion annuelle des membres qui doit se tenir après le congrès. 

 
1. Les congrès des délégations 

 
Les congrès annuels organisés au niveau du pays ou du département sont de 2 types : 
 
1.1. Congrès électif, à l’occasion duquel le nouveau bureau de la délégation (ainsi que le nouveau délégué 
général) est élu.  

 Ce congrès a lieu tous les 3 ans à la fin du mandat du délégué général. 

 Si la fin des fonctions intervient avant la réunion de l’assemblée générale, les mandats du délégué et de son 
bureau sont prolongés jusqu’à la date du congrès qui aura lieu après l’assemblée générale. 

 Le congrès électif doit réunir 4 composantes : 

- élection 
- bilan d’activité et prospective 
- temps officiel (discours des invités, cérémonie) 
- temps convivial (vin d’honneur et/ou déjeuner) 

Nota : procédure complète donnée au point 1.6 
 
1.2. Congrès non électifs composés de 3 parties : 

- bilan d’activité et prospective 
- temps officiel (discours des invités, cérémonie) 
- temps convivial (vin d’honneur et/ou déjeuner) 
 
1.3. La composante bilan et prospective 
 
Il est rappelé que lors de chaque congrès, le délégué général (et les membres de son bureau) sont chargés de 
présenter le bilan d’activité de l’association : 

- bilan national : le document informatique présenté lors de l’assemblée générale devra être présenté lors du 
congrès ; 

- bilan de la délégation : il importe au délégué général et à son bureau de présenter le bilan de la délégation.  

Ces 2 présentations n’ouvrent pas droit aux votes mais une discussion peut (et doit) s’ouvrir avec les participants. 

Les remarques sur le bilan national doivent être remontées au siège. 

A la suite de la présentation des 2 bilans, les projets pour l’année devront être présentés : 

- projets nationaux : le document informatique présenté lors de l’assemblée générale devra être présenté ; 

- projets pour la délégation : il appartient au délégué général et à son bureau de les présenter. 

Ces 2 présentations n’ouvrent pas droit aux votes mais une discussion peut (et doit) s’ouvrir avec les participants.  

Les remarques sur le projet annuel national doivent remonter au siège. 
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1.4. La composante « ouverture » 
 
Chaque congrès doit comprendre une composante « ouverture » :  

- avec invitation des autorités 
- discours des autorités 
- cérémonie 
- vin d’honneur 

Le montage de cette composante « ouverture » est laissé à la seule décision des délégués généraux. 

Le schéma idéal pourrait être pour un congrès d’une journée : 

- 09h00 - 11h00 ............... composante bilan et perspective 
- 11h00 - 12h00 ............... intervention des autorités 
- à partir de 12h00 ........... cérémonie et vin d’honneur, suivis d’un déjeuner convivial 
 
Lors des congrès avec élection, il est nécessaire de prévoir une journée complète. 
 
1.5. Les comptes rendus de congrès  
 
Chaque congrès se traduit par un compte rendu très simple adressé au siège par le délégué général. 
 
1.6. Procédure pour le congrès électif 
 
a) Généralités : la délégation générale a à sa tête un délégué général majeur, élu avec son bureau pour un 
mandat de 3 ans, renouvelable pour 4 mandats successifs. 

L’élection du bureau de la délégation générale a lieu à bulletin secret, à l’occasion d’un congrès regroupant tous 
les comités relevant géographiquement de la délégation. Le corps électoral est constitué de l’ensemble des 
membres : 

- titulaires, 
- bienfaiteurs, 
- d’honneurs, 
- honoraires 
- le représentant désigné par chacun des groupements affiliés, 

Le scrutin est de type majoritaire à un tour par liste bloquée : les électeurs n’ont pas la possibilité de modifier la 
composition ou l’ordre de présentation de cette liste. 
 
b) Candidatures : l’appel à candidatures est fait par tous les moyens de communication de la délégation générale 
(site Internet, communication adressée à tous les présidents de comité ou tous les membres) donnant la date, le 
lieu et l’ordre du jour du congrès devant élire le bureau de la délégation. 

Peuvent faire acte de candidature tous les membres du Souvenir Français, à jour de cotisation au sein de la 
délégation générale et désireux de présenter une liste. 

L’acte de candidature doit être fait au plus tard 45 jours avant le congrès auprès du délégué général sortant par 
courrier postal ou électronique. Il est présenté sous forme de liste incluant un nombre de candidat 
obligatoirement égal au nombre de sièges à pourvoir et est accompagné d’une lettre résumant l’expérience des 
candidats et leurs motivations. 
 
c) Diffusion des candidatures : Les listes de candidats sont adressées, accompagnées des lettres résumant 
l’expérience des candidats et leurs motivations, à tous les électeurs, par le bureau sortant de la délégation 
générale en même temps que la convocation personnelle précisant la date, l’heure et le lieu du congrès ainsi que 
les modalités de vote par procuration ou par correspondance. Dans ce dernier cas, la convocation indique la date 
limite et le lieu de réception du vote. 
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d) Vote : Il se fait à bulletin secret. Les membres à jour de cotisation sont seuls autorisés à voter. 

Le vote par procuration est permis. Pour ce faire, tout membre peut donner procuration à un adhérent de son 
comité à jour de cotisation ou à tout autre membre du congrès. Les représentants désignés par chacun des 
groupements affiliés locaux peuvent mandater tout membre de cette association ou tout autre membre du 
congrès. Chaque membre présent ne peut détenir plus d’un pouvoir. Les pouvoirs sont nominatifs. Chaque 
pouvoir, nécessairement signé par le mandant et le mandataire, n’est donné que pour une séance du congrès. 
Sous peine de nullité, il mentionne clairement l’identité du mandant et celle du mandataire ainsi que la date et 
l’heure de la réunion concernée. 

Conformément à l’article 15 des statuts, les élections peuvent s’organiser par vote par correspondance.  

Tout membre possédant le droit de vote pourra alors voter en faisant parvenir au secrétariat de la délégation 
générale un formulaire de vote à distance dûment rempli et enfermé dans une enveloppe vierge, elle-même 
enfermée dans une seconde enveloppe mentionnant au verso : « Elections – Nom et prénom du membre, en 
tant que de besoin le nom du comité d’appartenance » afin de permettre l’émargement du vote par 
correspondance postale. 
 
e) Dépouillement des votes : Pour ce faire, est constitué un bureau de vote composé de membres du bureau en 
exercice de la délégation générale et d’un nombre au moins équivalent de scrutateurs. Le bureau de vote 
procède au décompte des voix. 

En cas de vote par correspondance, le bureau de vote se réunit avant le congrès et après la date limite de 
réception des votes. Il est composé de 2 membres du bureau en exercice et d’un nombre au moins égal de 
scrutateurs. Le bureau de vote procède au décompte des enveloppes cachetées et procède à leur ouverture en 
émargeant la feuille de votants. Les résultats sont ensuite retranscrits dans un procès-verbal indiquant, le 
nombre de votants, le nombre de votes blancs ou nuls, et le nombre de voix pour chaque liste candidate.  
 
Les bulletins de vote ayant donné lieu à des réclamations ou à des décisions demeurent annexés au procès-
verbal, les autres bulletins sont détruits. Ce compte rendu est éventuellement complété le jour du congrès par 
les votes de membres présents et des électeurs avec procuration. 
La liste élue est celle qui totalise le plus de suffrages exprimés. Les abstentions ne sont pas comptabilisées 
comme suffrages exprimés, de même que les votes blancs ou nuls.  
 
Dans le cas où une seule liste de candidats se présenterait aux votes des membres locaux, il appartiendra aux 
présidents de comité de réunir les adhérents de leur comité en amont du congrès et de recueillir les votes. Le 
résultat de ces votes sera transmis par les présidents de comité lors du congrès sous la forme : 

- d’une liste émargée par les votants, ou les porteurs de procuration, et 

- d’un tableau récapitulant le nombre de membres ayant le droit de vote, le nombre de votes nuls ou 
d’abstentions, et le nombre de voix exprimées en faveur de la liste candidate à la délégation générale. 

 
f) Annonce des résultats : Les résultats sont adressés au bureau national. Ils sont accompagnés d’un procès-
verbal indiquant le nombre de membres ayant le droit de vote, le nom des votants, le nombre de votes nuls ou 
d’abstentions, et le nombre de voix par listes. 

L’élection du délégué général prendra effet après que celle-ci aura reçu l’agrément du conseil d’administration, 
au plus tard 45 jours après l’élection. Le refus d’agréer le nouveau bureau élu avec à sa tête un délégué général 
pourrait être décidé au motif de non respect des valeurs portées par Le Souvenir Français. Dans ce cas, une 
nouvelle élection devra être organisée dans les mêmes conditions que la précédente. 
 
g) Vacance d’un membre : En l’absence du délégué général, l’adjoint le plus ancien dans la fonction le remplace.  

En cas de décès, de démission, d’empêchement définitif ou de révocation d’un membre du bureau, il est pourvu 
à son remplacement avec l’accord du conseil d’administration. Les fonctions de ce nouveau membre prennent 
fin à la date à laquelle aurait normalement expiré le mandat de celui qu’il remplace. 

 
1.7. La participation des « Missi Dominici » 
 
Afin de favoriser la présence de représentant du conseil d'administration aux congrès des délégations, une 
équipe de 8 membres dénommés les « Missi Dominici » (le président général, la vice-présidente, les 4 délégués 
généraux administrateurs et deux autres administrateurs) a été constituée. 
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Chaque « Missi Dominici » participera chaque année à 2 ou 3 congrès, et ce afin d’avoir une présence sur une 
vingtaine de congrès 

Ils seront chargés de présenter le bilan d’activité annuel du Souvenir Français et de collecter les demandes, 
remarques et propositions émanant des adhérents de la délégation.  
 

2. Les réunions des adhérents 
 

Les adhérents sont réunis chaque année au sein des comités.  
 
 A l’image des congrès, ces réunions sont de 2 types : 

- une réunion non élective (avec 3 composantes) 
- une réunion élective (avec 4 composantes) 

 
2.1. Réunion élective, à l’occasion de laquelle le nouveau bureau du comité est élu.  

Cette réunion a lieu tous les 3 ans à la fin du mandat du président du comité. 

Si la fin des fonctions intervient avant cette réunion, les mandats du président et de son bureau sont prolongés 
jusqu’à la date de la réunion élective. 

Cette réunion élective réunit 4 composantes : 

- élection 
- bilan d’activités 
- temps officiel (discours des invités, cérémonie) 
- temps convivial (vin d’honneur et/ou déjeuner) 
 
a) Généralités : Chaque comité a à sa tête un président majeur, élu avec son bureau pour un mandat de trois 
ans, renouvelable. 

L’élection du bureau du comité a lieu à bulletin secret, à l’occasion de la réunion annuelle regroupant l’ensemble 
des membres (membres titulaires, membres bienfaiteurs, membres d’honneurs locaux, le représentant désigné 
par chacun des groupements affiliés locaux, membres honoraires).   

Le scrutin est de type majoritaire à un tour par liste bloquée : les électeurs n'ont pas la possibilité de modifier la 
composition ou l'ordre de présentation de cette liste. Celle-ci doit inclure au minimum un président, un vice-
président, un trésorier faisant alors fonction de secrétaire. 
 
b) Candidatures : L’appel à candidatures est fait par tous les moyens de communication du comité (un site 
Internet, une communication adressée à tous les membres) donnant la date, le lieu et l’ordre du jour de la 
réunion devant élire le bureau du comité. 

Peuvent faire acte de candidature tous les membres du Souvenir Français, à jour de cotisation au sein du comité 
et désireux de présenter une liste. 

L’acte de candidature doit être fait au plus tard 45 jours avant la réunion auprès du président en exercice par 
courrier ou courriel. Il est présenté sous forme de liste incluant au minimum trois noms et est accompagné d’une 
lettre résumant l’expérience des candidats et leurs motivations. 
 
c) Diffusion des candidatures : Les listes de candidats sont adressées, accompagnées des lettres résumant 
l’expérience des candidats et leurs motivations, à tous les électeurs, par le bureau en exercice au sein du comité, 
en même temps que la convocation personnelle précisant la date, l’heure et le lieu de la réunion du comité ainsi 
que les modalités de vote par procuration ou par correspondance. Dans ce dernier cas, la convocation indique la 
date limite et le lieu de réception du vote. 
 
d) Vote Le vote se fait à bulletin secret. Les membres à jour de cotisation sont seuls autorisés à voter.  

Le vote par procuration est permis. Pour ce faire, les représentants désignés par chacun des groupements affiliés 
locaux peuvent mandater tout membre de cette association ou tout autre membre de la réunion du comité. 
Chaque membre présent ne peut détenir plus d’un pouvoir. 
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Les pouvoirs sont nominatifs. Chaque pouvoir, nécessairement signé par le mandant et le mandataire, n’est 
donné que pour une séance du congrès. Sous peine de nullité, il mentionne clairement l’identité du mandant et 
celle du mandataire ainsi que la date et l’heure de la réunion concernée. 

Conformément à l’article 16 des statuts, les élections peuvent s’organiser par vote par correspondance.  

Tout membre possédant le droit de vote pourra alors voter en faisant parvenir au secrétariat du comité un 
formulaire de vote à distance dûment rempli et enfermé dans une enveloppe vierge, elle-même enfermée dans 
une seconde enveloppe mentionnant au verso : « Elections – Nom et prénom du membre » afin de permettre 
l’émargement du vote par correspondance postale. 
 
e) Dépouillement des votes : Pour ce faire, est constitué un bureau de vote composé de membres du bureau en 
exercice et d’un nombre au moins équivalent de scrutateurs. Le bureau de vote procède au décompte des voix. 

En cas de vote par correspondance, le bureau de vote se réunit avant la réunion du comité et après la date limite 
de réception des votes. Il est composé de deux membres du bureau en exercice et d’un nombre au moins égal de 
scrutateurs. Le bureau de vote procède au décompte des enveloppes cachetées et procède à leur ouverture en 
émargeant la feuille de votants. Les résultats sont ensuite retranscrits dans un procès-verbal indiquant, le 
nombre de votants, le nombre de votes blancs ou nuls, et le nombre de voix pour chaque liste candidate. 

Les bulletins de vote ayant donné lieu à des réclamations ou à des décisions demeurent annexés au procès-
verbal, les autres bulletins sont détruits. Ce compte rendu est éventuellement complété le jour de la réunion du 
comité par les votes des membres présents et des électeurs avec procuration. 

La liste élue est celle qui totalise le plus de suffrages exprimés. Les abstentions ne sont pas comptabilisées 
comme suffrages exprimés, de même que les votes blancs ou nuls.  
 
f) Annonce des résultats : Les résultats sont adressés à la délégation générale pour transmission au bureau 
national. Ils sont accompagnés d’un procès-verbal indiquant le nombre de membres ayant le droit de vote, le 
nom des votants, le nombre de votes nuls ou d’abstentions, et le nombre de voix par listes. 

L’élection du président de comité prendra effet après que celle-ci aura reçu, après avis du délégué général, 
l’agrément du conseil d’administration, au plus tard 45 jours après l’élection. Le refus d’agréer le nouveau 
bureau élu avec à sa tête un président de comité pourrait être décidé au motif de non respect des valeurs 
portées par Le Souvenir Français. Dans ce cas, une nouvelle élection devra être organisée dans les mêmes 
conditions que la précédente. 
 
g) Vacance d’un membre : En cas de décès ou de démission du président, le vice-président assure l’intérim. Avec 
l’avis du délégué général et l’accord du conseil d’administration, il pourra être pourvu au remplacement d’un 
membre du bureau, en cas de décès, de démission, d’empêchement définitif ou de révocation. Les fonctions de 
ce nouveau membre prennent fin à la date à laquelle aurait normalement expiré le mandat de celui qu’il 
remplace. 

 PRESENTATION SYNTHETIQUE  
NP = Non précisé 

 Délégation générale Bureau 

Elus 

Un délégué général majeur 
Un ou plusieurs DGA 
Un trésorier 
Un secrétaire 

Un président 
Un ou plusieurs vice-présidents 
Un trésorier  

Mandats De 3 ans, renouvelable pour 4 mandats successifs De 3 ans, renouvelable 

Candidats 
Des membres, à jour de cotisation et désireux de 
présenter une liste 

Des membres, à jour de cotisation et désireux de 
présenter une liste 

Ages limites NP NP 

Appel des 
candidatures 

NP NP 

Délais NP NP 
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 Délégation générale Bureau 

Dépôt des 
candidatures 

Candidatures auprès du DG sortant par courrier ou 
courriel, présentées sous forme de liste incluant un 
nombre de candidats obligatoirement égal au 
nombre de sièges à pourvoir, accompagnées d’une 
lettre résumant l’expérience des candidats et leurs 
motivations. 

Candidatures par courrier ou courriel adressé au 
président sortant, présentées sous forme de liste 
incluant au minimum trois membres, accompagnées 
d’une lettre résumant l’expérience des candidats et 
leurs motivations. 

Délais 45 jours avant le congrès 45 jours avant la date de la réunion annuelle 

Diffusion des 
candidatures 

Une convocation personnelle est adressée à tous 
membres. Elle indique en cas d’élection : 
□ les listes de candidats, 
□ les modalités de vote par procuration (et 

éventuellement par correspondance) 

Une convocation personnelle est adressée à tous les 
membres du comité. Elle indique en cas d’élection : 
□ les listes de candidats, 
□ les modalités de vote par procuration (et 

éventuellement par correspondance). 

Délais NP NP 

Electeurs Tous les membres à jour de cotisation Les membres à jour de cotisation sont seuls 
autorisés à voter.  

Procuration 

Le vote par procuration est permis. Pour ce faire, les 
membres peuvent donner procuration à un adhérent 
de leur comité à jour de cotisation ou à tout autre 
membre du congrès. Chaque membre présent ne 
peut détenir plus d’un pouvoir. Les présidents de 
groupement local affilié peuvent mandater tout 
membre de cette association. 

Le vote par procuration est permis. Pour ce faire, les 
présidents de groupement local affilié peuvent 
mandater tout membre de cette association. Chaque 
membre présent ne peut détenir plus d’un pouvoir. 

Vote 

A bulletin secret, lors du congrès de la délégation. 
Le scrutin est de type majoritaire à un tour par liste 
bloquée : les électeurs n'ont la possibilité d'en 
modifier ni la composition, ni l'ordre de 
présentation.  
Les statuts prévoient que les élections puissent 
s’organiser par vote par correspondance 

A bulletin secret, à l’occasion d’une réunion 
regroupant les membres préalablement convoqués.  
Le scrutin est de type majoritaire à un tour par liste 
bloquée 
Les statuts prévoient que les élections puissent 
s’organiser par vote par correspondance. 

Dépouillement 
Par un bureau de vote composé de membres du 
bureau en exercice de la délégation générale et d’un 
nombre au moins équivalent de scrutateurs. 

Par un bureau de vote composé de membres du 
bureau en exercice et d’un nombre au moins 
équivalent de scrutateurs.  
 

Annonce 

Les résultats sont adressés au bureau national. Ils 
sont accompagnés d’un procès-verbal indiquant le 
nombre de membres ayant le droit de vote, le nom 
des votants, le nombre de votes nuls ou 
d’abstentions, et le nombre de voix par listes. 

Les résultats sont adressés à la DG pour transmission 
au bureau national. Ils sont accompagnés d’un 
procès-verbal indiquant le nombre de membres 
ayant le droit de vote, le nom des votants, le nombre 
de votes nuls ou d’abstentions, et le nombre de voix 
par listes. 

Nomination 
L’élection prendra effet après que celle-ci aura reçu 
l’agrément du CA 

L’élection prendra effet après que celle-ci aura reçu, 
après avis du DG, l’agrément du CA. 

Délais Dans les 45 jours après l’élection Dans les 45 jours après l’élection 

Vacance 
En l’absence du DG, l’adjoint le plus ancien dans la 
fonction le remplace. 

En cas de décès ou de démission du président, le 
vice-président assure l’intérim 

Proposition de 
transition 

Election d’un nouveau bureau de DG à l’échéance du 
mandat du titulaire 

Election d’un nouveau bureau de comité à 
l’échéance du mandat du titulaire 
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Le territoire des comités FD 09 
Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels  

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 16-10-2020 

 
Référence : 
Chapitre 2 – article 20 du règlement intérieur. 
Ils (les comités) sont constitués au niveau des communes, des communautés de communes ou 
d’agglomération. Cependant des aménagements géographiques peuvent être apportés en fonction de la 
réalité locale. 

 
1. L’histoire territoriale de notre association 

 
Lors de sa création en 1887, Le Souvenir Français a été structuré avec un comité par canton. Officiellement 
cette base territoriale perdure. 
 
En réalité les comités ont évolué en fonction de la réalité du terrain. 
 
La comparaison entre la carte des 4.055 cantons existant au 1er janvier 2015 et de celles des 1.593 comités 
souligne combien notre enracinement territorial est désormais très éloigné de la réalité cantonale. 
 
Cette distorsion a rendu nécessaire la redéfinition de la base territoriale de notre association. 
 
Cette redéfinition a pris en compte l’évolution territoriale française. 
 

2. L’évolution territoriale française 
 
Les années 2015 et 2016 ont été marquées par une considérable réforme territoriale. 
 
Cette réforme s’est concrétisée autour de plusieurs données : 
 
- La réorganisation de la carte des cantons. Aujourd’hui la France compte 2.054 cantons. 

 Parallèlement à cette refonte, le rôle des cantons a été réduit pour ne plus être qu’un territoire électoral. Il 
n’existe aucune structure administrative cantonale. 

 
- La réduction du nombre des communes. 

 En deux ans (2014-2016), le nombre des communes a baissé d’un millier. Au 1er janvier 2021 leur nombre est 
de 34.965.  

 
- Le resserrement et le renforcement des intercommunalités. Au 1er janvier 2020, leur nombre est de 1.254 

réparti comme suit : 

 21 métropoles 
 14 communautés urbaines 
 222 communautés d’agglomération 
 997 communautés de communes 

 Le seuil de population pour les communautés de communes a été fixé à 15.000 habitants 
(360 intercommunautés sont sous ce seuil). 

 La taille moyenne des intercommunautés est d’une trentaine de communes, 162 en regroupant plus de 50 et 
13 plus de 100. 

 L’intercommunalité est devenue un véritable lieu de pouvoir et de gestion. 
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3. L’adaptation du Souvenir Français à cette nouvelle géographie 
 
La nouvelle base territoriale du Souvenir Français est la communauté de communes et leur seuil de 15.000 
habitants.  
 
Concernant les communautés d’agglomération, les métropoles et les communautés urbaines, la base reste le 
découpage cantonal afin de conserver une « taille humaine » aux comités. 
 

4. La mise en œuvre 
 
La mise en œuvre se fera de manière progressive et commencera par les comités nouvellement créés dans les 
zones blanches du Souvenir Français. 
 

Rappel : dans 3 départements, le SF est absent dans 80 % des communautés de communes. 
 
Cette mise en œuvre privilégiera le tissu des comités existants. Dans le cas où plus d’un comité existerait dans 
une communauté de communes, ils ne seront pas fusionnés. 

Concernant les fusions de comités dues à la disparition d’un ou de plusieurs comités, elles favoriseront les 
comités appartenant à une communauté de communes.  
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Annexe 1 
 

Evaluation de la couverture des communautés de communes et d’agglomération par les comités du Souvenir 
Français 
 

 

JAUNE 100 %  
ORANGE 80 %  
VERT 60 %  
ROUGE 40 %  
NOIR 20 %  
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Annexe 2 
 
La territorialisation « idéale » du Souvenir Français au 20ème siècle = 54 comités cantonaux 
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Le département du Rhône. 

La territorialisation « idéale » du Souvenir Français au 21ème siècle = 24 comités : 

- 13 de communautés d’agglomération ou de communes et 
- 9 comités liés à la métropole lyonnaise 
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9 comités 
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La rénovation des carrés communaux FD 10 
Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels  

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 3 – article 33 du Règlement Intérieur. 
La rénovation des carrés communaux :  
Au lendemain de la Première Guerre mondiale, de nombreuses communes ont créé des « carrés 
communaux » de tombes de Morts pour la France. Ces carrés rassemblent des tombes de Morts pour la France 
décédés in situ – généralement dans des hôpitaux de l’arrière - et que l’État n’a pas souhaité regrouper dans 
une nécropole nationale ; et des tombes de combattants dont le corps a été restitué à la famille mais que la 
municipalité d’alors a souhaité inhumer dans le carré communal et non dans une tombe familiale. 
Il appartient au comité local du Souvenir Français de surveiller l’état de ces carrés communaux et d’en 
proposer la rénovation si cela s’avère nécessaire. 

 
Le cœur de l’activité du Souvenir Français est d’entretenir des tombes de combattants Morts pour la France dont 
la tombe n’est entretenue directement ni par le ministère des Armées, ni par les familles.  
 
Cette activité mérite une longue explication. 
 

1. Rappel historique 
 
- La tombe du soldat tombé au combat a connu une forte évolution avec la Grande Guerre. Avant 1914, seuls les 

officiers avaient droit à une tombe individuelle et à l’inscription de leur nom patronymique sur un monument. 
Le corps du soldat rejoignait la fosse commune et son nom disparaissait. 

 Cette situation a connu une première mutation sous le Second Empire. Avant cette période (1850) la fosse 
commune n’était pas matérialisée ; à partir de cette période, la fosse commune est matérialisée par un 
monument. 

- Le Souvenir Français est créé au lendemain de la guerre franco-prussienne (1870-1871). Son premier 
engagement consiste à ériger des monuments et des stèles afin de rendre hommage aux combattants français 
et de construire les premiers monuments aux morts souvent cantonaux (l’inscription de noms y est rare). 

- Parallèlement à l’action du Souvenir Français, l’État décide de prendre en charge les tombes collectives des 
combattants de 1870 qui deviennent propriété de l’État. 

- En 1918, l’État conduit une politique de « nationalisation » des tombes des combattants. La mention « Mort 
pour la France » sert de support à la sépulture perpétuelle. 

 L’ouverture du droit à restitution des corps de combattants introduit une forte perturbation dans cette 
politique et crée une situation hétérogène. 

 
2. Une situation mémorielle hétérogène 

 
La sépulture de guerre est la conséquence de l’attribution de la mention « Mort pour la France ». Cette mention 
inventée en 1915 donne droit à la sépulture perpétuelle (cf. FD 01). 

Le nombre de mentions attribuées est le suivant : 

1914-1918 1.320.000 

1939-1945 172.395 

Guerres de décolonisation 
 (Indochine, Algérie, etc.) (1946-1962) 

64.176 

Interventions extérieures de la France (OPEX) 
(depuis 1962 plus la Corée et Suez) 

577 
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Si la mention donne droit à la sépulture perpétuelle, l’acception de cette proposition est laissée à l’appréciation 
des familles ; la restitution des corps des combattants supprime en effet le bénéfice de la sépulture perpétuelle. 
 
Les restitutions des corps de combattants aux familles : 

1914-1918 Environ de 350.000 

1939-1945 Environ 80 0001 

Guerre de décolonisation (Indochine, Algérie, …) Environ 55 000 

Interventions extérieures de la France (OPEX) 547 

 
Les restitutions créent deux types de tombes : 

- Les tombes laissées à la charge de l’État – dites sépultures perpétuelles ; 

- Les tombes des combattants dont le corps a été restitué et dont la sépulture n’est plus placée sous la 
responsabilité de l’État. 

 
2.1. Les sépultures à la charge de l’État 
 
Le premier type de tombes regroupe lui-même deux types de sépultures en fonction de la géographie. 
 
- Les sépultures regroupées dans les nécropoles dites nationales (ces nécropoles ont généralement été créées 

par regroupement de cimetières à partir des années 1920). 
 

Répartition géographique des nécropoles nationales par origine historique : 

Nécropoles nationales regroupant uniquement des tombes de la Première 
Guerre mondiale 

148 

167 
Nécropoles nationales regroupant uniquement des tombes de la Seconde 
Guerre mondiale 

19 

Nécropoles mixtes : nécropoles regroupant majoritairement des tombes de la 
Première Guerre et moins de 50 tombes 39-45 

62  

Nécropoles nationales regroupant majoritairement des tombes de la Seconde 
Guerre et moins de 50 tombes de 14-18 1 76 

Nécropoles regroupant majoritairement des tombes de la Seconde Guerre 
mondiale et plus de 50 tombes de 14-18 

13  

Nécropoles Indochine 1 1 

Nécropoles de la guerre de Crimée 2 2 

Soit un total de 246 nécropoles 

 
Répartition des tombes par type d’inhumation dans les nécropoles nationales : 

Combattants « français » inhumés dans une nécropole nationale 748 597 

Dont combattants « français » en ossuaire 213 353 

Dont combattants « français » en tombe individuelle 535 244 
 
  

 
1 Pour compliquer les choses, la mention Mort pour la France attribuée aux victimes civiles de la Seconde Guerre 

mondiale n’ouvre pas le droit à la sépulture perpétuelle. 
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- Les sépultures regroupées dans des carrés dits communaux. Ces carrés installés généralement en 
prolongement des hôpitaux militaires n’ont pas été regroupés en raison de l’éloignement des nécropoles 
nationales : 

 Nombre : 2.096 
 Nombre de tombes : 93.351 (annexe 1) 

 
 Bien que situées dans des cimetières communaux, ces 93.351 tombes sont celles de Morts pour la France non 

restitués. 
 
2.2. Les sépultures de « restitués ». 
 
Le second type regroupe trois types de sépultures : 
 
- les tombes familiales : l’inhumation a été faite dans une tombe familiale ; 

- les tombes en carrés communaux : l’inhumation a été réalisée dans le carré communal avec les tombes des 
combattants Morts pour la France non restitués ; 

- les tombes en carrés de restitués : l’inhumation a été réalisée dans des carrés « dits de restitués », édifiés par 
des communes. 

 
3. Une situation gestionnaire kafkaïenne 

 
En résumé, il existe donc cinq types de tombes de « Mort pour la » : 
 
- en sépultures perpétuelles en nécropoles nationales ; 

- en sépultures perpétuelles dans des carrés communaux ; 

- en sépultures restituées dans des carrés communaux sous la responsabilité de l’État ; 

- en sépultures restituées en carré de restitués ; 

- en sépultures restituées dans des tombes familiales.  
 
Ces cinq types de tombes sont gérés par trois gestionnaires différents. 
 
3.1. L’État 
 
Le ministère des Armées par son bras armé, l’ONACVG, entretient les sépultures des combattants Morts pour la 
France non restitués : 
 
- dans les nécropoles nationales 
- dans les carrés communaux 
 
Dans le premier cas, l’entretien se fait de manière directe, soit par les services de l’ONACVG, soit par des 
entreprises privées. 
 
Dans le second cas, l’État confie au Souvenir Français ou à des municipalités le soin d’entretenir au profit de l’État 
les sépultures « non regroupées ». 
 
Intervention géographique du Souvenir Français au profit de l’État : 

Nombre de carrés 217 carrés 

Nombre de tombes 33.282 tombes 

 
Les interventions du Souvenir Français au profit de l’État font l’objet des annexes 2, 3, et 4. 
 
Le rôle du Souvenir Français est encadré par une convention (annexe 5). 
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3.2. Fondement juridique 
 
Une convention pour l’entretien des sépultures de guerre signée avec l’État (ministère des Armées, représenté 
par le directeur de la DPMA (Direction des patrimoines, de la mémoire et des archives) et l’ONACVG, avec ses 
deux annexes techniques (localisation des tombes concernées, charte d’entretien). 
 
Validité : 5 ans, renouvelable. 
 
3.3. Mise en pratique  
 
Elle fait l’objet de la convention même. Il convient ici d’insister sur les points suivants : 
 
- seul l’entretien courant relève du Souvenir Français. Il consiste en un nettoyage autant que de besoin et un 

fleurissement par an ; 
 

- relèvent exclusivement de l’État :  
 
 la réfection, la rénovation (y compris par exemple la rectification d’erreurs notamment dans les plaques 

d’identification) 
 

 la valorisation (ornementation particulière - exemple : plaque à l’entrée du cimetière et/ou du carré, pose de 
logo, panneaux d’information historique, actions liées au tourisme de mémoire, signalétique urbaine, etc.) 

 
En conséquence, lorsqu’une instance locale du Souvenir Français constate un besoin dans ces domaines, elle doit 
en référer au siège national qui le signale à la DPMA (bureau des lieux de mémoire et des nécropoles). 
 
Si la demande est retenue, l’opération pourra être programmée par la DPMA en concertation avec l’ONACVG. 
 
3.4. Le Souvenir Français et les communes 
 
Les carrés de restitués ainsi que les tombes de combattants restitués par l’État dans les carrés communaux 
regroupant des sépultures perpétuelles sont entretenus : 
 
- soit par Le Souvenir Français 
- soit par les communes 
 
Concernant les carrés communaux, Le Souvenir Français a lancé une politique de création de panneaux explicatifs 
qui permettra à chaque visiteur d’un cimetière possédant un carré communal d’en comprendre l’origine. 
 
L’exemple de Campagne-sur-Aude (annexe 6). 
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Annexe 1 

 La France des 2.096 carrés communaux  
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Annexe 2 
 Etat des sépultures perpétuelles des soldats « Morts pour la France » entretenues par Le Souvenir Français  

pour le compte du ministère de la Défense  
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Annexe 3 
 Sépultures perpétuelles en carrés communaux entretenues par Le Souvenir Français  

 

 
 

Annexe 4 
 Sépultures perpétuelles en carrés communaux entretenues par Le Souvenir Français  
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Annexe 5 
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Annexe 6 
 Le cimetière de Campagne-sur-Aude  
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Hôpital militaire temporaire 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cimetière militaire national 
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La sauvegarde des tombes familiales en déshérence FD 11 
Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 3 – article 33 du Règlement Intérieur. 
Près de 400 000 corps de combattants des différents conflits du 20ème siècle ont été restitués aux familles. 
Ils reposent dans des tombes familiales. 
A la fin des concessions, les municipalités peuvent être tentées de supprimer ces tombes pour récupérer les 
emplacements. Dès lors, il appartient au comité local du Souvenir Français d’intervenir afin que, chaque fois 
que l’intérêt historique ou culturel le justifie, la préservation de la tombe soit recherchée auprès de la 
municipalité. 
Dans tous les autres cas, sera recherchée la création d’une tombe de regroupement destinée à recevoir les 
restes de tous les combattants morts pour la France et des membres de leur famille inhumés dans la même 
sépulture. Seule l’identité du Mort pour la France figurera sur la plaque. 
Il appartiendra ensuite au comité local du Souvenir Français de surveiller l’état de ces tombes collectives et 
d’en proposer la rénovation si cela s’avère nécessaire. 

 
1. La réglementation pour la reprise d’une sépulture en déshérence 

 
Le Code général des collectivités territoriales permet aux communes de procéder à la reprise administrative et 
matérielle des différentes sépultures se trouvant au sein des cimetières dont elles assurent la gestion.  
 
L’objectif des reprises est double : d’une part, faire disparaître les sépultures laissées à l’abandon afin de 
maintenir le bon ordre et la décence au sein du cimetière ; d’autre part, faire de la place pour pouvoir proposer 
des emplacements à de nouvelles familles confrontées à un deuil.  
 
Un troisième et nouvel objectif est de plus en plus poursuivi par les communes soucieuses de la conservation de 
leur patrimoine funéraire : devenir propriétaire de sépultures présentant un intérêt patrimonial et historique 
afin de pouvoir les restaurer et les mettre en valeur. En effet, tant qu’une sépulture n’a pas fait l’objet d’une 
reprise administrative, celle-ci demeure la propriété privée de la famille, empêchant ainsi toute action de 
l’administration à son égard.  
 
La reprise des terrains communs et des concessions funéraires à durée limitée est en pratique très simple. 
Aucune formalité n’étant prévue par les textes, la commune peut effectivement reprendre un terrain commun 
5 ans après l’inhumation du défunt. Quant aux concessions funéraires, l’emplacement concédé fait un retour 
automatique à la commune à l’issue d’un délai légal de deux ans à compter de la date d’échéance si le 
concessionnaire ou ses ayants droit n’ont pas procédé à leur renouvellement.  
 
En pratique, il est néanmoins fréquent que le maire prenne un arrêté pour préciser la date à partir de laquelle 
les terrains communs et concessions funéraires échues seront repris.  
 
Depuis la loi du 3 janvier 1924, les communes ont aussi la faculté de procéder à la reprise des concessions 
funéraires abandonnées. Les concessions pouvant faire l’objet d’une telle reprise administrative doivent remplir 
certaines conditions cumulatives qu’il appartient à la commune de vérifier : 
  
- concession de plus de 30 ans (ou 50 ans à compter de la date d’inhumation dans la concession d’un défunt 

« mort pour la France ») ; 
 
- concession à l’abandon (aucune définition juridique mais la circulaire du 30 mai 1924 a précisé que l’état 

d’abandon se décèle « par des signes extérieurs nuisibles au bon ordre et à la décence du cimetière ») ; 
 
- dernière inhumation de plus de 10 ans. 
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Si les conditions sont réunies, la commune peut convoquer à un 1er constat le concessionnaire ou ses ayants 
droit afin de constater l’état d’abandon de la sépulture dans un procès-verbal. Trois ans plus tard, la commune 
doit convoquer de nouveau le concessionnaire ou ses ayants droit pour un 2ème constat au cours duquel il sera 
constaté si des travaux de restauration ont été réalisés ou si, au contraire, l’état d’abandon persiste. Le cas 
échéant, le conseil municipal pourra prononcer la reprise de la concession funéraire.  
 
La commune doit, tout au long de la procédure, respecter un très lourd formalisme imposant notamment l’envoi 
de lettres recommandées avec accusé de réception et de nombreux affichages aux portes de la mairie et du 
cimetière. Une telle procédure ne peut se faire dans l’urgence et contraint les communes à adopter un plan de 
gestion domanial de leur cimetière. Ainsi, une procédure qui aurait débuté le 29 juin 2017 se terminerait 
seulement le 19 mars 2021.  
 
Au moment de procéder à la reprise matérielle des emplacements, la commune dispose d’une totale liberté 
concernant les monuments funéraires qui tombent dans son domaine privé : elle peut soit les démolir, soit les 
revendre, soit procéder à leur préservation si la sépulture reprise présente un intérêt patrimonial ou historique.  
 
En ce qui concerne les défunts, les restes mortels doivent être réunis dans un même reliquaire.  
 
Autrement dit, il est interdit de réunir les restes mortels de différentes concessions funéraires dans la même 
boîte à ossements. L’utilisation de sacs plastiques ou de housses est également prohibée. Les ossements doivent 
être manipulés avec respect et décence. Les vols perpétrés à l’occasion d’opérations de reprises administratives 
ont été considérés par le juge comme un acte portant atteinte au respect dû aux morts et les fossoyeurs ayant 
commis de tels actes ont été condamnés pour violation de sépultures et atteinte à l’intégrité des cadavres.  
 
Une fois réunis au sein d’un reliquaire, ces restes mortels peuvent être soit réinhumés dans l’ossuaire, soit faire 
l’objet d’une crémation sauf si les éléments en possession de la commune font apparaître une opposition connue 
ou attestée des défunts à la crémation. Précisons par ailleurs que la loi impose au maire de distinguer les restes 
des personnes qui avaient manifesté leur opposition à la crémation au sein de l’ossuaire. Enfin, en cas de 
crémation, les cendres des restes exhumés peuvent être déposées dans un columbarium, dans l’ossuaire ou 
dispersées dans le lieu spécialement affecté à cet effet. 
 

2. L’intervention des comités du Souvenir Français 
 
Les comités interviennent de deux manières :  
 
D’abord en recensant et en veillant sur les tombes familiales dans lesquelles sont inhumés des Morts pour la 
France. Cette veille permet de détecter les tombes en déshérence.  
 
Ensuite en proposant aux municipalités des solutions pour gérer la déshérence des tombes. Deux solutions :  

- la suppression de la tombe et le transfert des restes des personnes inhumées (toutes les personnes et pas 
seulement le Mort pour la France) dans une tombe collective. Sur cette tombe seront inscrits tous les noms 
des combattants Morts pour la France transférés ; 

- le maintien de la tombe dans le cas où elle posséderait des qualités esthétiques et/ou si le combattant inhumé 
a eu un destin qui a marqué l’histoire du territoire.  

 
L’action conduite par le comité en partenariat avec la commune doit être contractualisée.  
 
Les tombes en déshérence seront conservées par la commune de la manière suivante :  

- prise en charge de la propriété par la commune ; 

- entretien courant et mise en valeur mémorielle par le comité ; 

La situation des tombes collectives sera ainsi encadrée :  

- Création par la commune : Le financement est assuré par la revente des concessions libérées 
- Entretien courant et mise en valeur mémorielle par le comité  
 
Une subvention est attribuée par la commune au comité du Souvenir Français en échange de l’action qu’il conduit 
(recensement, veille, conseil, entretien, mise en valeur mémorielle).  
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La rénovation des monuments et des stèles FD 12 
Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 3 – article 33 du Règlement Intérieur. 
Il appartient au Souvenir Français de rénover les monuments et les stèles qui lui appartiennent et 
éventuellement de participer à la rénovation de monuments et stèles dont il n’est pas propriétaire. 
Le Souvenir Français devra être très vigilant concernant ce patrimoine.  
De nombreux sites ne sont plus entretenus car ils ont été créés par des associations d’anciens combattants 
aujourd’hui disparues. 
D’autres sont propriétés d’associations ou collectivités territoriales et des projets de rénovation peuvent 
être épaulés dans un cadre très clairement défini. 

 
Le Souvenir Français intervient fréquemment afin de participer à la création ou à la sauvegarde du patrimoine 
monumental de la France au combat. 
 
Afin de maitriser ces interventions, il est important de connaître l’importance et la situation de ce patrimoine. 
 

1. Un patrimoine quantitativement impressionnant 
 
Le patrimoine de la France combattante est quantitativement impressionnant : 
 
- Mémoriaux .......... quelques dizaines 

- Monuments......... plus de 50.000 

- Stèles ................... plusieurs centaines de milliers 

- Plaques ................ plusieurs centaines de milliers 
 
On peut estimer ce patrimoine à près d’un million. 
 
Chronologiquement ce patrimoine se répartit de la manière suivante : 
 
- patrimoine concernant des combats et guerres antérieures au 19ème siècle : quelques centaines (Moyen-

Âge, guerre de Cent ans, etc.) ; 

- patrimoine concernant les combats et les guerres du 19e siècle : quelques milliers (guerres napoléoniennes, 
guerres du second empire, 1870-1871) ; 

- patrimoine concernant la Première Guerre mondiale (environ 600.000) ; 

- patrimoine concernant la Seconde Guerre mondiale (environ 350.000) ; 

- patrimoine concernant la colonisation et la décolonisation : quelques milliers (guerre d’Indochine, guerre 
d’Algérie) ; 

- patrimoine concernant les OPEX : quelques dizaines. 
 

Position du Souvenir Français 

Le Souvenir Français s’intéresse à l’ensemble du patrimoine monumental concernant la France au combat, 
tout en privilégiant le patrimoine des guerres des 20e et 21e siècles. 

 
2. Un patrimoine administrativement mal connu 

 
La situation administrative du patrimoine monumental est mal connue car une partie importante de ce 
patrimoine est aujourd’hui en déshérence. 
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Propriété de l’État 
Une dizaine dont 10 lieux labélisés « hauts lieux de la 
mémoire nationale » (annexe 1) 

Propriétés des municipalités ou d’institutions 
publiques (gares, écoles, etc.) 

150.000 monuments et stèles 

Propriétés d’associations ou de personnes privées 750.000 stèles et plaques 

 
Un grand nombre de monuments, de stèles et de plaques ont été créés par des personnes privées ou des 
associations sans qu’à l’origine des demandes aient été effectuées afin de fixer de manière cadastrale la 
propriété du bien. 
 
La disparition des personnes et des associations conduit très souvent ces biens à un état de déshérence. 
 

Position du Souvenir Français 

 Le Souvenir Français est favorable à la conservation de l’ensemble du patrimoine monumental de la 
France au combat. Il considère que chacun de ces biens (stèles, plaques, …) traduit à la fois une histoire et 
une volonté mémorielle. 

 De ce fait, Le Souvenir Français recense et surveille l’état de chacun des biens patrimoniaux et signale leur 
éventuel abandon aux autorités communales. 

 Le Souvenir Français ne s’engage à prendre aucun des biens en déshérence en propriété. 
Pour chaque bien repéré en déshérence, Le Souvenir Français se rapproche des autorités communales afin 
de proposer sa municipalisation. 

 
3. Le patrimoine du Souvenir Français 

 
Le patrimoine du Souvenir Français est de trois types. 
 
3.1. Le patrimoine créé par Le Souvenir Français et qui aujourd’hui ne lui appartient plus. 
 
En 1900, soit 13 ans après sa création officielle, on estimait à près de 2.000 les monuments, stèles et plaques 
créés par Le Souvenir Français. Ces créations ont été poursuivies jusqu’en 1950 avant de progressivement 
s’arrêter. 
 
Aujourd’hui, il apparaît que la majorité de ces biens sont propriétés des communes. 
 

Position du Souvenir Français 

Le Souvenir Français doit recenser l’ensemble des monuments, stèles et plaques qu’il a créés depuis 1887. 
Ce recensement doit conduire : 

 A rédiger l’historique de chaque bien. 

 A mettre à plat la situation administrative du bien tout en favorisant la prise en charge de leur propriété 
par les communes. 

 
3.2. Le patrimoine du Souvenir Français qui lui appartient. 
 
Le Souvenir Français est propriétaire d’un certain nombre de monuments, stèles et plaques. 
 
Ces biens ont été soit créés par Le Souvenir Français (ex : le monument de Noisseville) soit reçus en leg pour Le 
Souvenir Français (exemple : la chapelle de Rancourt). 
 
Pour Le Souvenir Français, ce type de patrimoine doit être utilisé comme des vitrines de sa bonne gestion. 
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Position du Souvenir Français 

 Le Souvenir Français doit se conduire comme un excellent propriétaire des biens qui lui appartiennent 
(donc entretien de qualité). 

 Pour chaque bien, Le Souvenir Français rédige un plan de mise en valeur et désigne un « gestionnaire du 
site ». 

 
3.3. Le patrimoine des associations dissoutes au sein du Souvenir Français. 
 
De nombreuses associations nationales ou locales sont dissoutes au sein du Souvenir Français. Ces associations 
ont généralement créé un patrimoine (exemple : Rhin et Danube). 
 

Position du Souvenir Français 

Le Souvenir Français s’engage à assurer la surveillance du patrimoine créé par les associations dont il a 
accepté l’héritage. 

 
4. La mise en valeur pédagogique du patrimoine monumental 

 
Longtemps oubliés, les monuments aux morts sont redevenus un élément central de la découverte 
pédagogique des chemins mémoriels de la guerre. 
 
Des dizaines de livres ont été publiés afin de les recenser et de les présenter. 
 
Deux grandes initiatives méritent d’être signalées. 
 
a) La création du site « Mémoire des hommes » au ministère des Armées (annexe 2). 
 
b) La numérisation des fiches signalétiques et des services des combattants de 14-18. 
 
 A partir de 1880 tout jeune conscrit passait devant un conseil de révision. A cette occasion une fiche 

descriptive était remplie (nom, date de naissance, taille, adresse, niveau d’études, profession, etc.). 
  
 Cette fiche était renseignée au moment du départ au régiment. Elle fut également renseignée de 1914 à 

1918 pour chacun des 8,5 millions de Français sous uniforme. 
 
 Ces fiches sont aujourd’hui détenues par les services départementaux d’archives. Leur numérisation et leur 

mise e ligne est en cours. Elles permettent de connaître avec précision ce qu’a fait chaque combattant de 
14-18. 

  
 Entre 2013 et 2018, dans le cadre du Centenaire de la Grande Guerre, la totalité des 1,4 millions de fiches 

de poilus Morts pour la France a été indexée et est désormais accessible en ligne.  
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Annexe 1 
 
 
 
Les « hauts-lieux de la mémoire nationale » 
 
Un arrêté du 2 décembre 2019 a défini la liste des « hauts lieux de la mémoire nationale ». 
 
- Le cimetière national de Notre-Dame-de-Lorette à Albain-Saint-Nazaire (Pas-de-Calais) au titre des militaires 

Morts pour la France aux côtés de leurs frères d’armes alliés (1914-1918),  
 
- L’ensemble constitué par le cimetière national de Fleury-devant-Douaumont et la tranchée des baïonnettes 

(Meuse) au titre du sacrifice des soldats français de la Grande Guerre à Verdun (1916-1918), 
 
- L’ancien camp de concentration de Natzweiller-Struthof (Natzwzeiller, Bas-Rhin) au titre du système 

concentrationnaire nazi et de la Résistance européenne (1933-1945), 
 
- Le Mont-Valérien (Suresnes, Hauts-de-Seine) au titre de la répression exercée par les autorités allemandes 

pendant l’occupation (1940-1944) et de la France combattante, 
 
- Le mémorial des martyres de la Déportation dans l’île de la Cité (Paris) au titre de la mémoire des déportés, 
 
- Le mémorial de la prison de Montluc à Lyon (Rhône) au titre de l’internement par le régime de vichy et les 

autorités allemandes pendant l’Occupation (1940-1944), 
 
- Le mémorial du débarquement de Provence au Mont-Faron (Toulon-Var) au titre du débarquement des 15 et 

16 août 1944 et de l’armée de la Libération, 
 
- Le mémorial des guerres en Indochine (Fréjus-Var) au titre de la Seconde Guerre mondiale en Indochine 

(1940-1945) et de la guerre d’Indochine (1946-1954), 
 
- Le mémorial de la guerre d’Algérie et des combats du Maroc et de la Tunisie sur la promenade du quai Branly 

à Paris. 
 
- Le monument aux morts en opérations extérieures (Paris)  
 
Le ministère des Armées est le propriétaire de chacun de ces hauts-lieux et il en assure l’entretien. 
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Annexe 2 
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La géolocalisation des tombes FD 13 
Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels  

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 3 – article 35 du Règlement Intérieur. 
La géolocalisation des tombes de Morts pour la France dans les cimetières communaux est un axe essentiel 
de l’activité des comités. 
Elle s’inscrit dans la volonté de donner à chaque combattant inhumé un destin individuel qui croise trois 
types de mémoire – familiale, territoriale et nationale. 
La géolocalisation impose la tombe d’un Mort pour la France comme un élément central des chemins 
communaux de la mémoire. 

 
Le projet de géolocalisation des tombes des Morts pour la France dans les cimetières communaux a été lancé 
en 2016. 
 

1. Un projet ambitieux 
 
Le projet mis en place par Le Souvenir Français répond à trois ambitions : 
 

- Donner une visibilité aux tombes des Morts pour la France dans les cimetières communaux  

Ces tombes dans lesquelles sont inhumés des corps restitués aux familles ne sont pas inscrites dans les 
démarches mémorielles. Or, elles sont la matérialisation du croisement de trois mémoires – familiale (le mort 
appartient à une famille) ; territoriale (le combattant est rattaché à la commune) et nationale (il est Mort 
pour la France). 

- Inscrire ces tombes dans les chemins mémoriels de la commune.  

Depuis plusieurs années les municipalités prennent conscience de l’importance de « baliser » les chemins de 
mémoire communaux. Des efforts importants sont effectués afin de valoriser les monuments aux morts, les 
stèles et les plaques. Or, les cimetières communaux demeurent extérieurs à ces chemins mémoriels. La 
géolocalisation apporte une solution à cette situation. 

- Transformer les tombes des Morts pour la France en outil pédagogique.  

La présentation des destins individuels des combattants inhumés dans ces tombes permet de découvrir 
l’ensemble des guerres contemporaines. Ils sont morts à Verdun, dans la Somme, à Dunkerque, en 
Normandie, en Indochine, en Algérie, en Afghanistan, etc. La découverte de ces destins par les élèves de la 
commune, encadrés par leurs enseignants, est une leçon d’histoire. Ces visites constituent de véritables 
« voyages mémoriels de proximité ». 

 
2. Un projet clairement défini 

 

Ce projet se présente de la manière suivante : 
 

- Création d’un circuit mémoriel à l’intérieur du cimetière communal. Chaque tombe géolocalisée est inscrite 
sur un plan du cimetière accessible sur un téléphone portable ou une tablette. 

- Présentation du destin individuel de chaque combattant inhumé. Cette présentation se traduit par trois 
éléments : 

 un texte écrit de 250 mots (durée de lecture 1 minute), 

 quatre photographies liées au texte (idéalement – photographie du Mort pour la France et photographies 
des combats et des lieux qu’il a connus), 

 un texte oral – synthétisant le destin du combattant – durée 30 secondes d’écoute donc texte de 40 à 60 
mots. 

 
Ce texte doit être lu par une personnalité connue dans la commune, voire à l’échelon national (annexe 1). 
 

Afin d’épauler les recherches généalogiques nécessaires, une convention a été signée avec la fédération 
française de généalogie (annexe 2). 
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Annexe 1 
 

 Présentation d’une fiche d’un combattant inhumé au Plessis-Belleville  
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Annexe 2 
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La vigilance face à la vandalisation et à la destruction 
du patrimoine mémoriel FD 14 

Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 3 – article 36 du Règlement Intérieur. 
Les adhérents du Souvenir Français ont le devoir d’exercer une extrême vigilance face à la destruction du 
patrimoine mémoriel de la France combattante due : 
- aux vols, 
- aux actes de vandalisme, 
- à l’absence d’entretien. 
Il appartient aux responsables des comités d’attirer systématiquement l’attention des autorités lors de la 
constatation de telles situations, voire d’ester en justice. 

 
1. Les vols de patrimoine mémoriel ont deux origines 

 
Le premier type de vol est lié à l’évolution du cours des métaux. La flambée de leur cours favorise les vols de 
souvenirs mémoriels métalliques. 
 
Quelques exemples (liste non exhaustive) : 
 
- vol de deux canons devant le monument aux Morts de Plouescat (Finistère) (150 kg) en avril 2011 ; 

- vol de deux plaques à la mémoire des libérateurs américains sur le pont de Flavigny (Meurthe et Moselle) en 
juillet 2012 ; 

- vol d’ornement de laitons sur le monument aux Morts et sur les tombes à Bonnetable (Sarthe) en novembre 2013 ; 

- vol de la statue du monument aux Morts de Yenne (Savoie) en mai 2014 (70 kg de bronze) ; 

- vol des plaques commémoratives à la Mémoire du général Etienne et d’une armoirie sur le monument de 
Berry au Bac (Aisne) en juillet 2014 ; 

- vol d’une plaque de bronze sur le monument aux morts de Nice (Alpes-Maritimes) en août 2014 ; 

- vol du haut relief de bronze (230 kg) sur le monument de Mars la Tour (Meurthe et Moselle) en octobre 2014 ; 

- vol de la plaque en hommage aux otages à Vailhourles (Aveyron) en mai 2015 ; 

- vol d’une statue de bronze sur le monument aux Morts de Gilly (Belgique) en août 2015 ; 

- vol de deux plaques commémoratives des combats de la Libération à Plouignaux (Finistère) en novembre 2015 ; 

- vol d’une plaque en bronze sur le monument de Bezonvaux (Meuse). 
 
Cependant le vol le plus emblématique est celui de la sculpture d’Haïm Kern qui avait été inaugurée le 
5 novembre 1998 par le Premier ministre Lionel Jospin afin de rendre hommage aux fusillés du chemin des 
Dames. 

Installé sur le plateau de Craonne, la statue a été volée le 12 août 2014. Des morceaux ont été retrouvés chez 
un ferrailleur en Belgique. 
 
Le second type de vol est lié à la flambée du prix des souvenirs de la Grande Guerre. 
 
La célébration du Centenaire de la Grande Guerre présente un versant sombre – les souvenirs des poilus se 
vendent bien. 
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Dès lors les vols se multiplient dans trois secteurs particuliers : 
 
a) Les monuments 

 Parmi une liste non exhaustive deux vols exceptionnels : 

- celui de la fontaine Wallace à Souilly (Meuse) en juillet 2015 

 Cette fontaine du type de celles de Paris, avait été installée dans cette commune au début du 20e siècle 
devant le bâtiment qui servit de quartier général au général Pétain en février 1916 et au général Pershing 
en 1918. 

 Elle figure sur de nombreuses photographies de cette époque. 

 Très abîmée, la municipalité avait lancé un projet de rénovation. Le 1er juillet 2015 dans la journée, elle 
retrouvait sa place. La nuit même elle était volée. Tout porte à croire qu’elle a rejoint le parc d’un 
collectionneur. 

- celui dans le même territoire de la sculpture du monument des Éparges 

 Le monument du 160e régiment d’infanterie - le régiment de Maurice Genevoix - a été inauguré aux 
Éparges en 1935. Au plein centre de ce monument exceptionnel, un bas-relief signé Maxime Real Del 
Sarte représente une Jeanne d’Arc casquée tenant dans ses bras un poilu mort sur un drapeau. En mai 
2015, ce bas-relief est volé. Le soin apporté à ce démontage traduit la volonté d’un collectionneur. 

 
b) Les cimetières 

 Les tombes familiales des combattants de la Grande 
Guerre en déshérence sont la proie des voleurs. Des 
plaques émaillées souvent agrémentées des 
photographies des combattants sont en vente sur Internet 
(exemple ci-contre)  

 

c) Les champs de bataille 

Les détecteurs à métaux ont un grand succès sur les 
champs de bataille de la Grande Guerre en particulier sur celui de Verdun. 

Les ventes d’objets provenant de fouilles clandestines se multiplient sur Internet. 
 

2. Les actes de vandalisme 
 
Le vandalisme est essentiellement le fait de jeunes – désœuvrés et alcoolisés – qui s’en prennent aux 
monuments aux morts et aux tombes. 

Exemples :  

- Besançon : un barbecue est organisé sur la pierre du monument aux morts (10 juin 2016) ; 

- Saint-Patrice-de-Claids (Manche) : vol des couronnes de fleurs, des drapeaux et des plaques commémoratives 
(29 août 2016). 

- Sault (Vaucluse) : un drapeau français arraché entourant le cadavre d’un renard a été retrouvé sur le 
monument aux morts (28 septembre 2020)  

 
3. La position du Souvenir Français face à ces vols et actes de vandalisme 

 
a) Les comités (ou les délégations générales) du Souvenir Français doivent porter plainte. 

A cette fin, Le Souvenir Français est habilité à ester en justice (annexe). 

Les plaintes peuvent désormais être systématiquement déposées. 
 
b) Le Souvenir Français doit également être en capacité d’épauler les « réparations ». 

Exemples :  
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- Berry au Bac : le coût du remplacement des plaques volées a été de 12.800 €. Le Souvenir Français a 
participé à ce financement. Les nouvelles plaques sont en résine noire identique dans la forme. 
L’inauguration a eu lieu le 16 avril 2015. 

- Les Éparges : la réalisation à l’identique de la sculpture de Maxime Real Del Sarte est possible mais 
techniquement difficile. Une réduction de ce bas-relief a été en effet réalisée par le sculpteur pour la ville 
de Baule. La reproduction est en cours de réalisation. Le Souvenir Français participe à son financement. 

 
c) Enfin Le Souvenir Français doit favoriser l’encadrement des fouilles effectuées sur les champs de bataille. 

Cet encadrement doit passer par trois mesures fortes : 

- des arrêtés préfectoraux favorisant l’intervention de la gendarmerie et de la police ; 

- la condamnation exemplaire des fouilleurs-pilleurs ; 

- une labélisation des « fouilleurs ». Tous les fouilleurs ne sont pas en effet des vandales attirés par 
l’argent ! 

 
Exemple : Le Souvenir Français apporte son soutien aux initiatives de deux passionnés de la région de 
Lunéville (Meurthe-et-Moselle), Philippe Sugg et Gérard Louis. 

Depuis plusieurs décennies ils tentent de donner une sépulture au plus grand nombre de combattants 
« oubliés » de leur région. 

Aujourd’hui 40 combattants leur doivent d’avoir trouvé une sépulture : 

- 23 soldats allemands dont le dernier, découvert en 2013, Auguste Gromann est aujourd’hui inhumé à 
Niederbronn-les-Bains ; 

- Trois soldats américains ; 

- Mais aussi 9 soldats français de la Grande Guerre. Ces 9 combattants ont été découverts dans la forêt de 
Parroy en Lorraine près de Lunéville en mai et juillet 2014. 

 Tous appartenaient au 143e régiment d’infanterie. Tous ont été tués le 5 septembre 1914. Un seul a pu 
être identifié, Henri Pajau, inhumé le 30 août 2014 en bordure du monument aux Morts de sa commune 
de naissance d’Eus dans les Pyrénées Orientales. 

 Les 8 autres soldats, demeurés inconnus, ont été inhumés dans la nécropole nationale de Gerbéviller le 19 
septembre 2015 en présence de Jean-Marc Todeschini, secrétaire d’état auprès du Ministre de la Défense 
chargé des Anciens Combattants et de la Mémoire. 

 
4. L’abandon des monuments, stèles et plaques 

 
De nombreuses plaques commémoratives ont été apposées sur des édifices publics ou privés : 

- afin de garder le souvenir d’une personnalité (lieu de naissance, de résidence ou de décès) ; 

- afin de rappeler un évènement marquant (lieu d’exécution de résistants par exemple) ; 

- et dans certains édifices publics pour conserver la mémoire des personnels de l’administration concernée qui 
sont Morts pour la France. 

 
Dans la majorité des cas, ces plaques sont correctement entretenues et des cérémonies sont parfois organisées 
par les services qui occupent les locaux (préfecture, Hôtel de police, gendarmerie, écoles). 
En revanche, le risque de disparition de ces plaques est possible, voire fréquent, lors des travaux de réfection 
(ravalement des façades), mais aussi et surtout à l’occasion des ventes (des bâtiments privés), ou des 
changements d’affectataires (pour les édifices publics). En effet, le nouveau propriétaire ou la nouvelle 
administration ne se sentant pas concerné par la plaque, peut décider de son démontage. 
 
Exemple : Disparition de la plaque apposée sur l’hôtel particulier de la famille Murat (Paris 8e) qui rendait 
hommage à Louis Murat, tué le 21 août 1916 à Lilions (Somme). Occupé dans un premier temps par l’EDF, le 
bâtiment a été vendu. La plaque a disparu. 
 
Le rôle du Souvenir Français est d’être très vigilant en particulier à l’occasion des ravalements de façades et des 
fermetures de bâtiments administratifs (postes, gares, établissements scolaires, casernes).  
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Les journées commémoratives nationales FD 15 
Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels  

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 3 – article 37 du Règlement Intérieur. 
Le Souvenir Français est respectueux du calendrier commémoratif national. 
Dès lors il participe aux cérémonies organisées dans le cadre de la mise en œuvre de ce calendrier et se 
mobilise plus particulièrement lors des journées du 8 mai, des 1er et 2 novembre et du 11 novembre. 

 
1. L’évolution des journées commémoratives nationales (classées par date de journée commémoratives) 

 
En matière de commémoration le nouveau monde vient de rejoindre l’ancien ! 
 
En 2019, en l’espace de 10 jours, le président de la République Emmanuel Macron a annoncé la création de 
deux nouvelles journées nationales commémoratives : 
 
- le 11 mars, journée d’hommage aux victimes du terrorisme. Cette journée est créée en écho à la date de la 

journée européenne qui commémore l’attentat djihadiste le plus meurtrier en Europe à Madrid le 11 mars 
2004 (annonce faite le 15 février) ; 

- le 24 avril, journée nationale de commémoration du génocide arménien. Cette journée a été annoncée le 
5 février au dîner annuel du conseil de coordination des organisations arméniennes de France. 

 
Ces deux créations portent à 17 le nombre des journées nationales commémoratives.  
 
La lecture de ce tableau apporte deux enseignements essentiels. 
 
 Le premier concerne la concurrence effective entre deux types de politiques mémorielles : 
 
- la politique mémorielle identitaire qui se traduit par la création de journées commémoratives liés aux 

combats de la France (12 journées commémoratives nationales) ; 

- la politique mémorielle des droits de l’Homme qui se traduit par la création de journées commémoratives 
liées à la dénonciation de la mise en cause des droits de l’Homme (4 journées commémoratives nationales). 
 

Le second concerne la chronologie des créations. On observe essentiellement trois temps : 
 
- le premier est celui du temps républicain respectueux du calendrier commémoratif (1880 à 1981) : 6 journées 

commémoratives nationales créées en 100 ans ; 

- le deuxième est celui du premier emballement (2003-2006) : 5 créations en 4 ans ; 

- le troisième est celui du second emballement : 2 journées commémoratives en 10 jours en 2019 !  

Ces deux emballements traduisent deux problèmes essentiels, d’une part celui de la maitrise de la politique 
mémorielle nationale et, d’autre part celui de la prise en compte des conséquences de ces créations. Une 
journée commémorative nationale entraine en effet deux conséquences : 

- la première est la mobilisation des cadres de l’Etat à Paris et dans les départements : 17 journées pour les 
préfets et les sous-préfets ! 

- la seconde est le coût (exemple : une cérémonie nécessite un fort encadrement policier). 
 
En conclusion, il est urgent de réfléchir et de construire un calendrier des journées commémoratives               
nationales adaptés au 21e siècle. 
 
Et c’est ce que propose Le Souvenir Français dans le cadre de la création d’une commission quadripartite : Etat, 
parlementaires, élus locaux et associations mémorielles. 
 
Que le grand débat s’ouvre ! 

Fiches documentaires du SF | p 88



 Journées commémoratives nationales  
 
 

 
Page mémorielle Date de la journée Date de création 

1 Journée d’hommage aux victimes du terrorisme 11 mars 
Décret n° 2019-1148 du 07 
novembre 2019 

2 
Journée nationale du souvenir et de recueillement à la 
mémoire des victimes civiles et militaires de la guerre 
d'Algérie et des combats en Tunisie et au Maroc 

19 mars Loi du 6 décembre 2012 

3 
Journée de commémoration du génocide des Tutsis au 
Rwanda 

7 avril  
Décret n° 2019-435 du 13 mai 
2019 

4 Journée nationale sur le génocide arménien 24 avril 
Décret n° 2019-291 du 10 avril 
2019 

5 
Journée nationale du souvenir des victimes et des 
héros de la Déportation 

Dernier dimanche 
d’avril 

Loi du 14 avril 1954 

6 Commémoration de la Victoire 8 mai 

Loi du 7 mai 1946 
Loi du 20 mai 1953 
Décret du 11 avril 1959 
Loi du 2 août 1981 

7 Fête nationale de Jeanne d’Arc 2e dimanche du mois 
de mai 

Loi du 10 juillet 1920 

8 
Journée commémorative du souvenir de l'esclavage et 
de son abolition 10 mai Décret du 31 mars 2006 

9  Journée nationale de la Résistance 27 mai Loi du 19 juillet 2013 

10 
Journée nationale d'hommage aux "morts pour la 
France" en Indochine 

8 juin Décret du 26 mai 2005 

11 
Journée nationale commémorative de l'appel du 
général de Gaulle, le 18 juin 1940 

18 juin Décret du 10 mars 2006 

12 Fête nationale  14 juillet Loi du 6 juillet 1880 

13 

Journée nationale à la mémoire des victimes des 
crimes racistes et antisémites de l'État français et 
d'hommage aux « Justes » de France 
(Commémoration de la rafle du « Vel d’Hiv ») 

16 juillet ou le 
dimanche qui suit 

Loi du 10 juillet 2000 

14 
Journée nationale d'hommage aux harkis et autres 
membres des formations supplétives 25 septembre Décret du 31 mars 2003 

15 
Journée de glorification des Morts pour la France au 
cours de la Grande Guerre 

1er novembre Loi du 25 octobre 1919 

16 Fête de la Victoire 11 novembre 
Loi du 10 novembre 1921 
Loi du 25 octobre 1922 

17 
Journée nationale d'hommage aux morts de la guerre 
d'Algérie et des combats du Maroc et de la Tunisie 

5 décembre Décret du 26 septembre 2003 
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Ces journées ont connu une exceptionnelle inflation. 

Cette inflation est due au développement d’un nouveau type de mémoire, la mémoire des droits de l’Homme 
(Shoah, esclavage) et à l’émiettement du monde combattant, chaque association revendiquant « sa » journée 
nationale. 
 
La spécificité technique des journées a évolué. 
 

Journées 
commémoratives 

Choix de la date 
concernée 

Initiative de mobilisation temporelle Initiative de mobilisation territoriale 

Date 
historique Autre 

Journée 
fériée 

Journée non fériée Cérémonie organisée 
dans toutes les 

communes 

Cérémonie organisée 
dans les chefs-lieux 
(et qq autres villes) Dimanche Jour même 

1er/2 novembre  X X   X  

Jeanne d’Arc X   X  X  

11 novembre X  X   X  

8 mai X  X   X  

Journée de la 
déportation 

 X  X  X  

Vel d’Hiv X   X X  X 

Harkis  X   X  X 

Algérie (05/12)  X   X X  

Indochine  X   X  X 

18 juin X    X  X 

10 mai  X   X  X 

Algérie (19/03) X    X X  

27 mai X    X  X 

11 mars 
X 

(en Espagne) 
   X  X 

07 avril  X      

25 avril 
X 

(en Turquie)    X  X 

14 juillet X  X  X X  

 
L’inflation des journées commémoratives nationales a entrainé un abaissement du concept de journées 
nationales : 
 
- à l’origine les journées sont fériées (4 journées fériées sur 6 de 1880 à 1992) aucune de 1993 à 2015 ; 

- à l’origine les journées se déroulent à la date exacte du fait commémoré. C’est moins le cas avec les nouvelles 
journées (6 sur 11) ; 

- à l’origine ces journées commémoratives concernent toutes les communes de France (14 juillet, 11 novembre 
et 8 mai), ce n’est plus le cas – les journées ne concernant désormais le plus souvent que les villes chefs-lieux 
de préfecture (en particulier 16 juillet, 25 septembre et 8 juin). 

 
2. Les préconisations de la commission Kaspi 

 
Afin de juguler l’inflation commémorative, une commission créée le 28 novembre 2007 et placée sous la 
présidence d’André Kaspi (alors membre du conseil d’administration du Souvenir Français) a préconisé une 
reconstruction du calendrier national. 
 
La commission avait pour objectif de réfléchir au nombre et au déroulement des commémorations publiques. 
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Après avoir entendu les associations d’anciens combattants et une quarantaine de personnalités dont le 
président général du Souvenir Français, elle aboutit aux conclusions suivantes : 
 
- « Les commémorations publiques ou nationales sont trop nombreuses. Elles atteignent aujourd’hui le 

nombre de 12, soit deux fois plus qu’en 1999. Leur nombre pourrait encore augmenter dans les années à 
venir. Ce qui entraîne une désaffection et une incompréhension de la part d’une très grande majorité de la 
population, un affaiblissement de la mémoire collective, des particularismes qui vont à l’encontre de l’unité 
nationale ». 
 

- Trois dates devraient faire l’objet d’une commémoration nationale : le 11 novembre pour commémorer les 
morts du passé et du présent, le 8 mai pour rappeler la victoire sur le nazisme et la barbarie, le 14 juillet qui 
exalte les valeurs de la Révolution française. Bien entendu, dans toute la mesure du possible, les 
commémorations nationales seront intégrées dans le processus de la construction européenne » (annexe 1). 

 
3. L’évolution du 11 novembre 

 
Le 22 février 2012, une loi a élargi le spectre du 11 novembre et a transformé la journée commémorative en 
journée d’hommage à tous les Morts pour la France (annexe 2). 
 

4. La position du Souvenir Français 
 
- Le Souvenir Français est respectueux du calendrier national. Il se mobilise pour les dates retenues par le 

législateur. 
 

- Cependant Le Souvenir Français est très inquiet quant à l’abaissement du concept de journées 
commémoratives nationales en raison de l’inflation des créations. 
 

- Le Souvenir Français est également très inquiet quant au coût induit par cette inflation en matière de gerbes 
et de déplacements. 
 

- Le Souvenir Français est donc à l’écoute de toutes les réflexions conduites pour reconstruire le calendrier 
commémoratif. 
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Annexe 1 
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Annexe 2 
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Les journées commémoratives nationales  
des 1er et 2 novembre FD 16 

Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels  

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 3 – article 38 du Règlement Intérieur. 
Le Souvenir Français accorde une extrême importance aux journées commémoratives nationales des 1er et 2 
novembre destinées à rendre hommage aux combattants Morts pour la France.  
Dès l’origine, Le Souvenir Français a pris en charge dans la majorité des communes ces journées qui ont servi 
de support à sa collecte nationale. 
Il appartient aux comités du Souvenir Français de les faire vivre. 

 
1. L’histoire de la création d’une journée commémorative 

 
Dès les années 1890, Le Souvenir Français s’est mobilisé lors des journées de la Toussaint afin de rendre 
hommage aux combattants morts au combat. 
 
Durant la Première Guerre mondiale, cette mobilisation s’est accrue. 
 
La Toussaint s’est alors imposée comme la grande journée commémorative des morts pour la France. 
 
Au sortir de la guerre, le législateur a souhaité pérenniser cette tradition. 
 
La loi « relative à la commémoration et à la glorification des Morts pour la France au cours de la Grande 
Guerre » publiée au journal officiel du 26 octobre 1919, prévoit dans un article : « tous les ans, le 1er ou le 2 
novembre, une cérémonie sera consacrée dans chaque commune à la mémoire et à la glorification des héros 
morts pour la patrie. Elle sera organisée par la municipalité avec le concours autorités civiles et militaires ». 
 
Cette loi plaçait Le Souvenir Français comme l’acteur principal de la mémoire combattante. 
 
L’association décidait dès lors d’organiser à cette date une collecte en faveur de l’entretien des tombes. 
 
Très rapidement cependant, Le Souvenir Français sera concurrencé par les associations d’anciens combattants 
qui imposent aux législateurs la création d’une nouvelle journée commémorative – fériée – le 11 novembre (loi 
de 1922) (annexe). 
 

2. Le lent déclin d’une journée commémorative 
 
L’exceptionnel développement du 11 novembre a réduit à la portion congrue le 1er et le 2 novembre. 
 
Quelques communes poursuivent cependant la tradition d’organiser dans les cimetières communaux – 
généralement celles qui ont un carré militaire – de courtes cérémonies patriotiques. 
 
L’extension mémorielle de la journée du 11 novembre décidée en 2012 a accru cette marginalisation. 
 

3. La position du Souvenir Français 
 
Le Souvenir Français est favorable à la refondation totale du calendrier des journées nationales 
commémoratives. 
 
Dans le cadre de cette refondation, Le Souvenir Français est prêt à étudier un repositionnement des 1er et 2 
novembre. 
 
Mais Le Souvenir Français s’oppose fermement à la disparition de cette journée en dehors de toute refondation 
globale. 
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Annexe 
 

Elise JULIEN 
Commémorer les Morts de la Grande Guerre le 1er novembre ? 

La loi du 25 octobre 1919 et sa postérité 
 

En 1918, la victoire est amère : avec près de 1.400.000 morts, la France sort de la Première Guerre mondiale largement 

exsangue et profondément endeuillée. La question de savoir comment rendre hommage à tous ces morts – qui s’était 

posée tout au long du conflit – ressurgit alors avec force. Dès décembre 1918, la Chambre des députés délibère sur la 

commémoration des morts de la guerre, retenant l’idée d’installer une chapelle au Panthéon ou encore de créer un grand 

livre d’or national. Même les fêtes officielles de la victoire, le 14 juillet 1919, sont marquées par le deuil, avec la présence 

d’un immense cénotaphe installé à l’Arc de Triomphe et dédié « Aux Morts pour la Patrie ». Mais il faut encore attendre 

quelques mois pour que le Parlement vote, en octobre 1919, une loi attendue depuis l’Armistice et destinée à honorer les 

morts de la guerre. 

La loi du 25 octobre 1919 est en effet consacrée « à la commémoration et à la glorification des Morts pour la France au 

cours de la Grande Guerre » et elle prévoit une série de mesures en ce sens. 

- Les noms des Morts pour la France au cours de la guerre seront inscrits sur des registres déposés au Panthéon. En outre, 

l’Etat remettra à chaque commune un livre d'or sur lequel seront inscrits les noms de ses combattants Morts pour la 

France et qui sera tenu à la disposition des habitants. 

- Un monument national commémoratif des héros de la guerre tombés au champ d'honneur sera élevé à Paris. En outre, 

des subventions seront accordées par l’Etat aux communes pour glorifier les héros Morts pour la Patrie (notamment à 

travers l’édification de monuments).  

- Enfin, tous les ans, le 1er ou le 2 novembre, une cérémonie sera consacrée dans chaque commune à la mémoire et à la 

glorification des héros Morts pour la Patrie, organisée par la municipalité avec le concours des autorités civiles et 

militaires. 

Cette loi, si attendue qu’elle fût, n’a été que très partiellement appliquée. Ainsi, des livres d’or ont été réalisés avec plus 

ou moins de rapidité et d’efficacité dans certaines communes ; en revanche, les registres prévus pour être déposés au 

Panthéon n’ont jamais vu le jour. Le montant des subventions accordées par l’Etat aux communes n’a été fixé qu’en juillet 

1920, selon une méthode de calcul qui permettait de couvrir 5 % à 26 % du coût du monument érigé, avant qu’il ne soit 

mis fin à ces subventions en 1925 ; en revanche, aucun monument national commémoratif n’a été élevé à Paris, même si 

en 1920 un Soldat Inconnu est transféré à l’Arc de Triomphe. Enfin, sans être décrété fête nationale ni jour férié, le 1er ou 

le 2 novembre est bel et bien retenu pour être le jour de la commémoration de la guerre à travers le pays ; en 1919, le 

législateur privilégie donc la Toussaint et la fête des Morts sur le 11 novembre, qui incarnerait moins le deuil que la 

victoire. 

Dans son numéro du 30 octobre 1921, La voix du combattant regrette qu’après deux années, certaines dispositions de la 

loi n'aient pas même reçu un commencement d'exécution. Le journal, édité par l’Union nationale des combattants, relève 

que la seule prescription de cette loi qui soit observée est aussi celle qui dépend le moins des autorités et le plus de la 

population : c’est celle qui concerne la cérémonie commémorative du 1er ou du 2 novembre. Il en retient que la gratitude 

populaire vient au moins compenser l’insouciance des pouvoirs publics en matière d’hommage aux morts de la guerre. 

De fait, dès 1919 le 1er et le 2 novembre sont des dates de commémoration à l’échelle locale. Ainsi à Paris, c’est le Bureau 

du Conseil municipal, en conformité avec la loi, qui décide que la cérémonie consacrée aux morts de la guerre aura lieu le 

2 novembre au Panthéon. Pour sa part, l’Eglise catholique – pourtant très critique envers la loi d’octobre 1919 qui ne la 

mentionne pas explicitement – se plaît à constater qu’à travers le pays, les cérémonies civiles aux morts de la guerre sont 

le plus souvent précédées de cérémonies religieuses et que les commémorations, soutenues en cela par une législation 

traditionaliste, se concentrent bel et bien autour des fêtes catholiques que sont la Toussaint le 1er et la fête des Morts le 

2 novembre. Quant aux associations d’anciens combattants, elles se distinguent en préférant organiser leurs propres 

manifestations, non-officielles, à la date du 11 novembre 1919 : puisqu’à leurs yeux seule cette date est digne de 

commémorer le sacrifice des combattants, elles s’arrogent le monopole d’une commémoration au jour anniversaire de 

l’Armistice. 
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En 1920, les anciens combattants continuent d’organiser leurs propres manifestations au 11 novembre, sans considération 

pour la loi d’octobre 1919. La loi ne change pas mais l’Etat semble plus sensible à leurs revendications commémoratives, 

quoiqu’en les insérant dans un ensemble plus vaste : en raison du cinquantenaire de la République, c’est le 11 novembre 

que doivent avoir lieu, cette année-là, les cérémonies en l’honneur des morts de la guerre. Le gouvernement estime que 

ce jour est mieux choisi que la Toussaint pour témoigner de la reconnaissance du pays à ses morts de la guerre tout en 

célébrant la fondation de la République. Le 11 novembre 1920 est ainsi déclaré férié par la loi du 1er septembre 1920. Lors 

de la séance extraordinaire de la Chambre qui a lieu le 8 novembre, trois jours seulement avant la cérémonie prévue, la 

discussion du projet de loi relatif à la translation à Paris des restes d’un Soldat Inconnu donne lieu à un débat houleux ; la 

date du 11 novembre ne suscite en revanche aucune contestation. Il s’avère à cette occasion que l’Etat ne peut pas 

célébrer la mémoire de la guerre sans les combattants qui l’ont faite, en continuant d’ignorer l’anniversaire de l’Armistice. 

Cette prise de conscience conduit en 1921 à une révision de la législation : après que le 11 novembre a été férié en 1920, 

le pays ne comprendrait pas que la fin de la guerre ne soit plus célébrée à chaque anniversaire. Le 4 novembre 1921, lors 

de la discussion à la Chambre, la droite fait valoir que le nombre de jours fériés en France est bien suffisant et que si 

l’anniversaire de l’Armistice a tout lieu de figurer dans le calendrier patriotique français, il serait bon que cette fête 

n’enlève pas un jour de travail. Pour beaucoup d’anciens combattants de l’Assemblée, cette question de date n’est rien 

moins qu’un « point de détail », ce que résume ainsi le lieutenant-colonel Josse : « Pour nous, le 11 novembre est la plus 

grande date de l’histoire. » La loi du 9 novembre fixe pourtant l’anniversaire de l’Armistice le 11 novembre si c’est un 

dimanche ou, dans le cas contraire, le dimanche suivant.  

La promulgation de cette loi provoque un véritable tollé chez les anciens combattants. Le Parlement s’est mis dans la 

situation extrêmement inconfortable de devoir célébrer même l’Armistice sans eux. Affront ou maladresse, chacun 

s’efforce désormais de corriger cet état de fait et les demandes de révisions de la loi ne se font pas attendre. Dans 

l’ensemble, les arguments n’ont pas changé mais le rapport de forces a nettement évolué en faveur des combattants. 

L’heure est à l’apaisement pour reconnaître la date du 11 novembre comme une « date sacrée s’il en fut ». La loi fixant au 

11 novembre la commémoration de la victoire et de la paix est promulguée le 24 octobre 1922. Si cette loi abroge celle du 

9 novembre 1921, elle ne modifie pas en revanche celle du 25 octobre 1919. Cette dernière n’est donc pas rendue 

caduque (et elle ne l’est pas non plus devenue lorsque la loi du 28 février 2012 est venue fixer au 11 novembre la 

commémoration de tous les Morts pour la France).  

Alors que le culte des Morts représente un élément structurant pour l’Eglise, les catholiques continuent dans les années 

1920 de célébrer les morts de la guerre à la Toussaint et au jour des Morts, mais parfois aussi aux alentours du 

11 novembre. Pour les cérémonies publiques, la fixation des commémorations sur le 11 novembre permet le 

développement et l’enracinement d’un culte original et laïc des Morts de la guerre, fondé sur des rites partagés et répétés 

chaque année, qui s’inspire néanmoins de celui pratiqué dans l’Eglise. C’est ainsi une période de plusieurs semaines qui est 

identifiée par l’expression « le mois des Morts », traditionnellement propice au recueillement et aux célébrations 

mortuaires. De fait, la première quinzaine du mois de novembre est tous les ans largement consacrée aux cérémonies, 

messes du souvenir, inaugurations de monuments, etc. en hommage aux morts de la guerre et aux morts en général. 

Aujourd’hui encore, le 11 novembre fait partie des quatorze journées de commémoration nationales dont l’organisation 

est prise en charge par le ministère de la Défense ; il est en outre un jour férié. Parallèlement, le 1er ou le 2 novembre de 

chaque année, des cérémonies continuent d’être consacrées dans les communes à la mémoire des Morts pour la France, 

dans les églises et en dehors d’elles. Ces commémorations, à l’ancrage local marqué, restent largement concentrées sur le 

deuil, le souvenir des Morts et l’entretien des tombes. 

C’est précisément à la Toussaint et les jours qui précèdent, en priorité dans les cimetières où la population vient fleurir les 

tombes de ses proches, que Le Souvenir Français procède à sa quête nationale annuelle. En toute cohérence, les revenus 

de la quête contribuent à l’exercice d’une mission qui consiste à entretenir les sépultures et les monuments 

commémoratifs et à organiser des actions pédagogiques pour rendre hommage aux Françaises et Français Morts pour le 

pays, au-delà même de la Première Guerre mondiale. 

Dernier ouvrage paru : Der Erste Weltkrieg, Kontroversen um die Geschichte, Darmstadt, 2014. 
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Les cérémonies territoriales FD 17 
Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 3 – article 39 du Règlement Intérieur. 
À côté des cérémonies organisées dans le cadre des journées nationales commémoratives, il existe de très 
nombreuses cérémonies locales : 
- cérémonies organisées en souvenir d’une bataille, d’un combat ou d’une libération, 
- cérémonies organisées en souvenir de l’existence d’un camp, d’une prison ou d’un lieu de torture, 
- cérémonies en hommage à un « héros » national ou local. 
Il appartient au comité local du Souvenir Français de recenser ces cérémonies locales, d’y participer, voire 
d’organiser celles qui constituent un moment fort de l’histoire du territoire. 

 
1. Les cérémonies locales sont à un tournant de leur histoire 

 
Les cérémonies locales ont une spécificité : 
 
- elles ont été créées par la seule volonté de ceux qui ont participé à l’évènement dont on veut conserver la 

trace commémorative (une cérémonie liée à un combat de maquisards, à la libération d’une commune, à la 
mort d’un ou de plusieurs combattants, à une rafle, etc.) ; 

 
- les municipalités ont accompagné ces créations de manière secondaire dans un premier temps et 

progressivement en ont pris la direction ; 
 
- ces cérémonies sont aujourd’hui à un tournant de leur histoire. La grande majorité de ceux qui pouvaient dire 

« j’y étais » ont disparu et les municipalités s’interrogent quant à la survie des cérémonies. 

Ce tournant se vit de manière silencieuse car aucun recensement n’a été réalisé tant à l’échelon national, 
départemental que local. 

 
2. Les cérémonies locales ont une place essentielle dans les politiques mémorielles 

 
Les cérémonies locales jouent un rôle de ciment sociétal dans les communes de France.  
 
Elles rappellent en effet que l’histoire de ces communes s’intègre dans l’histoire de la nation. 
 
Contrairement aux journées nationales commémoratives qui partent du haut (l’État) pour descendre vers le 
bas (les communes), les cérémonies locales font le chemin inverse. La présence de l’État à ces cérémonies 
(préfets, sous-préfets, parlementaires) souligne la particularité de ce chemin. 
 
Ces cérémonies jouent le même rôle que les tombes des Morts pour la France dans les cimetières communaux. 
Elles sont la convergence de deux mémoires – nationale et territoriale. 
 
Dès lors, il est essentiel de sauvegarder les plus significatives. 
 

3. Le rôle des comités du Souvenir Français 
 
Il appartient aux comités du Souvenir Français : 
 
- de recenser les cérémonies locales des communes de leur ressort, 

- d’en fixer l’histoire, 

- d’étudier leur importance dans le tissu local, 

- de sensibiliser les élus municipaux quant au devenir de ces cérémonies locales et de proposer le 
renforcement des plus significatives. 
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Les porte-drapeaux de l’association FD 18 
Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels  

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 26-01-2021 

 
Référence : 
Chapitre 3 – article 40 du Règlement Intérieur. 
La présence des drapeaux des associations lors des cérémonies patriotiques constitue une spécificité française 
qui contribue à la solennité du cérémonial et à l’exemplarité de la présence associative. Au sein de cette 
mobilisation, il est nécessaire que les drapeaux du Souvenir Français tiennent toute leur place, 
drapeau national, 
drapeaux des délégations générales, (lorsqu’elles en sont dotées) 
drapeaux des comités. 
Les porte-drapeaux doivent bénéficier d’une attention particulière et être systématiquement mis à l’honneur. 

 
1. Les porte-drapeaux sont reconnus par l’État à travers l’attribution d’un diplôme d’honneur 

 
 

 
 

 
Attribué à l’origine pour 10 années d’activités, le diplôme est aujourd’hui attribué pour 3 années. 
Le rétrécissement du temps illustre pleinement les difficultés de recrutement. 
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Date de l’arrêté Durée nécessaire pour obtenir le diplôme de porte-drapeau 

1961 10 années 

1978 7 années 

2001 3 années 

2003 3 années 

2006 Création d’une hiérarchie en fonction de la durée 3, 10, 20 et 30 années 

 
L’attribution du diplôme pour 3 années de fonction a freiné la décroissance du nombre de porte-drapeau. 
 

Nombre de diplômes attribués 
 

Nombre de diplômes attribués en 2007 5.514 

Nombre de diplômes attribués en 2008 3.806 

Nombre de diplômes attribués en 2009 3.532 

Nombre de diplômes attribués en 2010 3.492 

Nombre de diplômes attribués en 2011 3.152 

Nombre de diplômes attribués en 2012 3.545 

Nombre de diplômes attribués en 2013 3.786 

Nombre de diplômes attribués en 2017 3.287 

Nombre de diplômes attribués en 2018 3.823 

Nombre de diplômes attribués en 2019 1.318 

 
La reconnaissance officielle du porte-drapeau se traduit par la remise : 

- d’un diplôme, 
- d’un insigne. 

 

 

 

 
 
La reconnaissance officielle du porte-drapeau est validée par une commission de l’ONACVG. Créée par arrêté en 
1961, cette commission a subi de fréquents toilettages. Elle est régie aujourd’hui par un arrêté du 13 octobre 
2006 (annexe 1). 
 
Afin de témoigner de l’intérêt qu’il porte au porte-drapeau, le président général du Souvenir Français a souhaité 
être membre de cette commission. 
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Cette commission a élaboré un document cadre pour les porte-drapeaux (annexe 2). 
 

2. Le Souvenir Français a développé un partenariat avec les associations de porte-drapeaux 

Le Souvenir Français a signé une convention de partenariat avec la Fédération nationale des porte-drapeaux de 
France (annexe 3). 
 
Créée en 1985, cette fondation s’est fixés les buts suivants : 

- créer des liens supplémentaires entre les associations grâce à leurs porte-drapeaux ; 

- rehausser leur rayonnement par une présence plus nombreuse de porte-drapeaux, lors des cérémonies 
patriotiques ;  

- perpétuer aux yeux de tous et surtout des jeunes générations, le souvenir des grands évènements historiques 
et de leurs auteurs ; 

- assurer une entraide entre ses membres ; 

- souscrire une assurance responsabilité civile couvrant les porte-drapeaux de leur domicile au retour à celui-ci 
sur tout le territoire français (mais pas les emblèmes) et une assurance décès invalidité permanente sans limite 
d’âge. 

 
En 2007, elle revendique 1.300 adhérents et 2.906 en 2014. 

 
Le Souvenir Français a également signé une convention d’affiliation avec l’association des jeunes porte-
drapeaux d’Ile de France le 22 janvier 2016 (annexe 4). 

Créer le 3 février 2015, cette association a pour objet de : 

- rechercher des jeunes porte-drapeaux au sein de diverses structures adaptées telles que les pompiers, les 
scouts, l’armée, etc. ; 

- former des jeunes porte-drapeaux à la déontologie du porte-drapeau ; 
- procurer aux associations patriotiques adhérentes à l’association, un jeune porte-drapeau à l’occasion des 

cérémonies commémoratives. 
 

3. Certaines délégations du Souvenir Français ont pris des initiatives 
 
Il en est ainsi de la délégation générale de la Somme qui a créé une journée des porte-drapeaux en 2004. 
 
L’objectif est de rendre hommage aux porte-drapeaux et non de les mobiliser dans une cérémonie extérieure. 
Dès lors cet hommage se traduit par une initiative à laquelle participe les porte-drapeaux et par une messe avec 
bénédiction des drapeaux. 
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Annexe 1 
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Annexe 2 
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Annexe 3 
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Annexe 4 
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Les voyages mémoriels FD 19 
Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels  

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 3 – article 41 du Règlement Intérieur. 
Il est important que Le Souvenir Français apporte une aide à l’organisation et au financement des voyages-
mémoire à finalité pédagogique. 
Cette aide s’accompagne : 
- de la nécessité de s’assurer que le voyage a bien une forte dimension mémorielle combattante, 
- de l’implication des enseignants dans leur préparation et dans leur exploitation, 
- de la grande visibilité donnée au Souvenir Français dans sa participation, 
- de la vigilance quant à la diversité des financements recherchés et obtenus pour leur organisation. 

 
Le Souvenir Français s’est imposé en quelques années comme le principal financeur en France des voyages 
mémoriels. 
 
Une étude réalisée sur 450 voyages mémoriels subventionnés par le siège (aux côtés des comités et des 
délégations) entre le 1er octobre 2017 et le 31 décembre 2018 a permis une analyse fine de cette activité.  
 

1. Analyse des voyages scolaires financés par Le Souvenir Français 

1.1. Répartition géographique des établissements subventionnés 

Concernant les départements d’origine des établissements le graphique ci-joint souligne que : 

- 5 délégations ont subventionné plus de 20 voyages scolaires (67 ; 77 ; 83 ; 89 et 27) ; 

- 9 délégations ont subventionné entre 11 et 20 voyages ; 

- 24 délégations ont subventionné entre 4 et 10 voyages ; 

- 31 délégations ont subventionné moins de 3 voyages scolaires. 
 

Carte représentant le nombre de voyages effectués par les délégations départementales du Souvenir Français 
 
 
 
 
 
  

BLEU 0-3 
VERT 4-10 
JAUNE 11-20 
ROUGE 21-40 
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Carte représentant la participation du Souvenir Français pour les voyages scolaires 
 

 
 
Types d’établissements subventionnés 
 

 
*divers : conseils municipaux des jeunes, concours scolaires, EPIDE, centres de détention, etc. 
 
Le Souvenir Français s’intéresse en majorité aux élèves des tranches d’âge de 8 à 14 ans. 

 
  

18%

39%
25%

18%
LYCEES

COLLEGES

ECOLES

DIVERS

GRIS  0 € - 1000 € 
VERT 1001 € - 2500 € 
JAUNE 2501€ - 5000€ 
ROUGE 5001 € - 15 000€  
BLEU 15 001€ - 28 000€  
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1.2. Destinations des voyages scolaires 
 

 
 
1.3.  Grille de financement des voyages scolaires subventionnés par Le Souvenir Français 

 
Répartition des financements attribués pour les voyages 

 

 

La répartition sur un total de financement de 3.512.609,72 €. 
 

1. Familles et établissements scolaires 2.070.597,46 € 59 % 

2. Collectivités territoriales : 
- Conseils régionaux 
- Conseils départementaux 
- Conseils municipaux 

521.586,24 € 
 

15 % 

3. État : 
- DPMA 
- ONAC 
- Mission du Centenaire 

 
150.159,95 € 

 
4 % 

4. Associations (autres que Le Souvenir Français) en 
particulier Fédération Maginot 

350 498,49 € 10 % 

5. Le Souvenir Français 419.767,58 € 12 % 

 

0 20 40 60 80 100

VERDUN

NORMANDIE

ALSACE
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PARIS

ORADOUR SUR GLANE

MEAUX

SOMME

CAMP DES MILLES

MONT FARON

15%

4%

10%

59%

12%

COLLECTIVITES
TERRITORIALES

ETAT

ASSOCIATIONS

FAMILLES ET
ETABLISSEMENTS

SOUVENIR FRANCAIS
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Concernant la répartition des financements du Souvenir Français 
 

 
 

COMITES 
DELEGATIONS 

GENERALES 
SIEGE 

97.410,25 € 48.404,43 € 273.952,90 € 

 
Cette étude montre l’importance de l’investissement financier du Souvenir Français dans ces voyages. Cela induit 
un risque d’être considéré comme un simple guichet financier. 
 
Afin de maitriser « cette politique de guichet », il est nécessaire de structurer l’aide financière apportée aux 
voyages scolaires. 
 

2. Une politique de subventionnement encadrée autour de 7 orientations 

2.1. Une orientation liée au choix des voyages subventionnés 

Trois types de voyages existent : 

- ceux qui sont pensés, préparés et organisés par les enseignants d’un établissement scolaire ; 

- ceux qui sont pensés, préparés et organisés en liaison avec des structures d’accueil (musées, mémoriaux, 
petites structures pédagogiques, etc.) ; 

- ceux qui sont vendus « clé en main » par des entreprises de voyages pédagogiques. 
 
Au sujet des voyages clé en main : l’exemple des voyages scolaires vendus par l’entreprise UEFE-Voyages 
éducatifs. 

11 voyages mémoriels sont proposés en catalogue : 

- De Verdun à Colombey-les-Deux-Églises sur 2 jours. 
- De Verdun à Strasbourg. 
- Sur les traces du Soldat Inconnu. 
- Mémoire de la Seconde Guerre mondiale en Normandie. 
- Normandie : de la guerre à la paix. 
- La Grande Guerre en Picardie. 
- Lyon et la Résistance. 
- Amsterdam et la Résistance. 
- Berlin-Guerre et Résistance. 
- De la Grande Guerre à l’Union. 
- Londres et la Seconde Guerre mondiale. 

 

COMITES
23%

DELEGATIONS 
GENERALES

12%
SIEGE
65%

COMITES

DELEGATIONS GENERALES

SIEGE
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Le Souvenir Français privilégie les 2 premiers types de voyages scolaires qui génèrent  
une plus grande mobilisation des enseignants et des structures d’accueil (de type musées) 

 
2.2.  Une orientation liée à l’encadrement pédagogique des voyages scolaires 

L’encadrement pédagogique d’un voyage scolaire se fait à 3 niveaux. 

- la préparation : l’enseignant doit consacrer du temps à présenter à ses élèves les éléments historiques du 
voyage ; 

- le déroulement : l’enseignant doit être présent durant le voyage et l’animer ; 

- le retour : le voyage doit être prolongé par des initiatives pédagogiques (expositions, rencontre avec les parents 
d’élèves, réalisation de films, publications, etc.). 

 

Le Souvenir Français ne soutient que les voyages scolaires qui sont encadrés pédagogiquement 

 
2.3.  Une orientation liée à la destination des voyages scolaires 

- Seules les destinations mémorielles doivent être subventionnées (attention aux voyages de plusieurs jours à 
but culturel). 

- Les voyages aux destinations courtes (un site dans le département ou la région) doivent être privilégiés. 

- La visite des musées mémoriaux ou historiaux est privilégiée. Ces visites constituent des « subventions 
déguisées » de ces établissements par Le Souvenir Français. Dès lors des partenariats avec ces établissements 
peuvent être envisagés. 

 

Le Souvenir Français ne soutient que les seuls voyages mémoriels  
et privilégie les destinations courtes 

 

Le Souvenir Français peut profiter de ces voyages mémoriels pour signer des partenariats 
avec les musées, mémoriaux et historiaux visités par les scolaires 

 
2.4. Une orientation liée au financement 

Le Souvenir Français n’a pas vocation à être le principal financeur des voyages scolaires. 

Le financement d’un voyage scolaire doit reposer sur une répartition à cinq composantes : 

- la participation des familles et de l’établissement scolaire ; 
- les subventions de l’État (DPMA, ONACVG) ; 
- les subventions des collectivités territoriales (municipalité, communauté, département et région) ; 
- les subventions des associations autres que Le Souvenir Français (Maginot, UNC, Lions Club, etc.) ; 
- les subventions du Souvenir Français. 
 

La subvention du Souvenir Français s’inscrit dans un budget où les financements sont pluriels.  
Les familles et les établissements scolaires doivent impérativement être impliqués 

 

La participation du Souvenir Français dans sa globalité s’inscrit autour des 20 % du coût du voyage 
avec une limite exceptionnelle de 1.600 € 

 
2.5. Une orientation liée à l’engagement des élèves au profit du Souvenir Français 

- Un diplôme sera attribué par Le Souvenir Français aux élèves qui ont participé au voyage scolaire. 
- En échange les élèves doivent être sensibilisés afin de participer aux activités du Souvenir Français. 
 

Une relation de transmission de la mémoire est construite  
avec les élèves qui participent aux voyages scolaires 
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2.6. Une orientation liée au développement du Souvenir Français 

Le Souvenir Français doit profiter du soutien qu’il apporte pour se développer. 
 
- Communication de presse et relations publiques : 

 A cette fin, des « faux chèques » de 30x70 cm sont à la disposition des comités. Leur remise doit être 
médiatisée. 

 Il sera souhaitable que lors des initiatives de retour pédagogique (exposition, réunion des parents, 
publication, etc.) l’implication du Souvenir Français soit importante. 

 Le voyage scolaire doit faire l’objet d’un article dans la presse locale. 
 
- Engagement de l’établissement scolaire. 

L’établissement scolaire doit impérativement s’abonner à la revue du Souvenir Français pour le centre de 
documentation (10 € l’abonnement). 

 
- Engagement des enseignants et/ou des parents d’élèves. 

Les enseignants qui organisent le voyage s’engagent à recevoir la lettre d’information numérique (et par là 
même communique leur adresse électronique personnelle). Deux enseignants et/ou parents doivent adhérer 
au Souvenir Français.  
 

Toute initiative du Souvenir Français doit servir au développement de l’association 

 
2.7. Une orientation liée à la gestion d’un dossier de demande 

- Les demandes de subvention sont présentées par les présidents de comités et validées par les délégués 
généraux. 

- Un court compte-rendu du voyage doit être réalisé et adressé au siège. 
 

La fiche de demande de subvention est standardisée et sa validation par le délégué général est obligatoire 

 

Un court compte rendu du voyage est réalisé et adressé au siège 
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Le dépôt des drapeaux dans les établissements scolaires FD 20 
Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels  

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 3 – article 42 du Règlement Intérieur. 
Le Souvenir Français conduit une politique à long terme tendant à redonner une seconde vie aux drapeaux 
des associations d’anciens combattants dissoutes. 
Ces drapeaux sont de deux provenances : 
- des associations dissoutes au sein du Souvenir Français (par exemple Rhin et Danube), 
- des associations dissoutes dont le drapeau a été déposé auprès d’une institution. 
Le dépôt des drapeaux nécessite la signature de conventions tripartites (pour les drapeaux détenus par les 
communes ou les musées…) ou bipartites (pour les autres). 

 
1. Le constat 

 
Né de la Révolution, le drapeau tricolore s’est d’abord imposé comme un emblème militaire. Défendre le 
drapeau, le sauver de l’ennemi, ou conquérir celui de « l’autre », fût pendant tout le 19e siècle un des objectifs 
des armées. Conquis, le drapeau s’imposait comme l’illustration de la défaite de l’autre.  
 
Il devenait Trophée et prenait une place centrale dans l’église aux soldats des Invalides. Parallèlement, la 
disparition d’un régiment imposait la sauvegarde du drapeau régimentaire qui rejoignait un lieu prestigieux : 
Musée de l’Armée, Service Historique de la Défense à Vincennes ou Musées de garnison. 
 
Créées au lendemain de la guerre franco-prussienne de 1870, les associations d’anciens combattants se sont 
rapidement dotées d’un drapeau à l’imitation des régiments. L’association fait jouer un rôle central à ce drapeau. 
Symbole de l’association il affirme son existence et sa force. Dès lors, le porte-drapeau, celui qui porte le drapeau 
est un acteur essentiel de la vie commémorative.  
 
Peu nombreuses à la fin du 19e siècle, les associations d’anciens combattants ont connu un développement 
exceptionnel à partir de 1919. 
 
Durant l’entre-deux guerres, on estime à plus de 50.000 le nombre d’associations qui existaient à l’échelon local. 
Toutes possédaient leurs drapeaux. 
 
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, un second réseau associatif s’est créé. Il a généré entre 8 à 10.000 
nouvelles associations locales et autant de drapeaux associatifs. 
 
La troisième génération du feu (Indochine – Algérie) a quant à elle générée un réseau plus faible possédant 
également chacune leur drapeau. 
 
L’existence de ce réseau de drapeaux associatifs marque de manière exceptionnelle les cérémonies patriotiques 
françaises. Très souvent la réussite d’une cérémonie se mesure au nombre de drapeaux associatifs présents. 
 

2. La réalité 
 
La spécificité du monde associatif combattant français est d’être un réseau générationnel. Rares sont en effet les 
associations intergénérationnelles de type UNC ou Union Fédérale. 
 
Cette spécificité impose une réalité. Lorsque la génération des combattants disparaît l’association disparaît. Et 
lorsque l’association disparait, le drapeau associatif disparaît. 
 
La disparition des drapeaux associatifs n’a jamais été gérée globalement. 
 
En effet, une génération d’anciens combattants succédant à la précédente, la disparition des associations (et de 
leurs drapeaux) était peu visible. 
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Il en a été ainsi de la disparition de la génération de 1870 et de celle de 1914-1918. 
 
Avec la disparition de la génération 1939-1945, il en fut différemment car les deux générations suivantes 
(Indochine – Algérie) et OPEX ne masquèrent pas la disparition des associations précédentes, la première étant 
elle aussi en cours de disparition, la seconde incomparable avec les précédents en termes de volume. 
 
Les drapeaux associatifs se firent donc plus rares. 
 
Que deviennent les drapeaux des associations qui disparaissent ? 
 
Deux solutions sont possibles : 
 
- la première est le dépôt des drapeaux dans un lieu public. 

 De nombreux drapeaux ont été déposés dans les mairies et un certain nombre dans des musées (exemple : le 
Mémorial de Verdun pour l’association Ceux de Verdun) ; 

 
- la seconde est le dépôt des drapeaux chez le dernier président de l’association ou le dernier porte-drapeau. 
 
Ces solutions présentent deux inconvénients : 
 
- le premier réduit le drapeau à devenir statique : au mieux le drapeau est déposé dans un lieu visible (salle du 

conseil, vestibule d’entrée, bureau du maire), au pire il est rangé dans un placard. 
 
- le second est beaucoup plus dramatique – lors de la disparition du dernier président ou du dernier porte-

drapeau, le drapeau finit au mieux dans un grenier au pire sur Internet ou sur le stand d’un vide-grenier. 
 

3. L’ambition 
 
La réduction prévisible du nombre des drapeaux dans les cérémonies patriotiques est une remise en cause de 
l’ « exceptionnalité française » que constituent ces cérémonies. 
 
De plus cette réduction intervient au moment même où le drapeau national rejoue un rôle de lien sociétal et 
national entre les Français. 
 
Dès lors il est apparu essentiel au Souvenir Français de lancer une action de sauvegarde des drapeaux des 
associations d’anciens combattants dissoutes. 
 
Cette politique repose sur quatre idées fortes : 

- privilégier la continuité de la vie des drapeaux (en opposition à leur stockage dans des lieux où ils deviennent 
inertes) ; 

- s’appuyer sur les établissements scolaires ; 

- faire jouer aux drapeaux un rôle pédagogique (ils sont l’emblème de la France) ; 

- s’appuyer sur le réseau des collectivités territoriales. 
 
Depuis 2015, plus d’une centaine de drapeaux ont été déposés dans des établissements scolaires en France et 
dans une dizaine de lycées français à l’étranger (Costa-Rica, Japon, Chine, Tunisie, Espagne).  
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Le partenariat avec l’Éducation nationale FD 21 
Service référent : Suivi des partenariats, du mécénat et des 
relations avec les associations 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 3 – article 43 du Règlement Intérieur 
Les comités du Souvenir Français peuvent, en partenariat avec les services du ministère de l’Education 
nationale, l’ONACVG, les collectivités territoriales ou d’autres associations, soutenir – voire organiser – 
d’autres initiatives mémorielles telles que : 
- rencontres intergénérationnelles, 
- conférences, 
- expositions, 
- publications, 
- initiatives mémorielles sportives. 
Pour chacune de ces initiatives, l’encadrement défini à l’article 41 pour les voyages mémoriels s’applique. 

 
Les relations entre Le Souvenir Français et le ministère de l’Éducation nationale s’organisent autour du référent 
académique « Mémoire et Citoyenneté » du rectorat ainsi que du DASEN (directeur académique des services 
de l'Éducation nationale). 
 
Depuis 2012, chaque recteur a à ses côtés un référent Mémoire et Citoyenneté qui est chargé de suivre 
l’ensemble des questions de mémoire. Le rôle de ce référent a été défini par une circulaire publiée au bulletin 
officiel de l’Éducation nationale le 13 décembre 2012 (annexe 1).  
 
Dans chaque département, ce référent est relayé par le DASEN.  
 
Parallèlement à ces référents, Le Souvenir Français dispose de deux « outils » partenariaux avec l’institution 
éducative. 
 

1. Un agrément national 
 
L’agrément national a été accordé au Souvenir Français par le ministère de l’Éducation nationale le 9 octobre 
2014 (annexe 2) renouvelé le 27 novembre 2019. 
 
Partenaire éducatif, les associations agréées proposent des activités dans le respect des projets d’écoles et 
d’établissements. Les associations peuvent participer à la vie des écoles pendant ou en dehors du temps 
scolaire. L’agent du ministère chargé de l’Éducation nationale garantit que l’association respecte les principes 
de l’enseignement public. 
 
L’obtention de cet agrément a placé Le Souvenir Français comme un interlocuteur des établissements 
scolaires : 

- par des interventions pendant le temps scolaire en appui aux activités d’enseignements conduites par les 
enseignants, 

- par l’organisation d’activités éducatives complémentaires en dehors du temps scolaire. 
 
Actuellement 189 associations nationales sont agréées par le ministère. Trois interviennent dans le domaine de 
la mémoire combattante : 

- La Fondation de la Mémoire de la Déportation, 
- Le Mémorial de la Shoah, 
- Le Souvenir Français. 
 

2. L’insertion dans la réserve citoyenne 
 
La convention d’agrément du Souvenir Français en qualité d’association pouvant présenter des candidats pour 
être « Ambassadeur de la réserve citoyen de l’Éducation nationale » a été signée par Mme la ministre de 
l’Éducation nationale le 21 septembre 2016 (annexe 3). 
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Annexe 1 
 

Circulaire du 13 décembre 2012 définissant le rôle des référents mémoire et citoyenneté 
 

L'école a un rôle essentiel à jouer dans la transmission de la mémoire auprès des enfants et des jeunes. 
Dans le cadre de la préparation de commémoration du Centenaire de la Première Guerre mondiale (2014-
2015) et le soixante-dixième anniversaire des combats de la résistance, des débarquements, de la libération et 
de la victoire (2013-2015), cette action pédagogique prend une importance toute particulière. Une mission 
interministérielle intitulée « Mission des anniversaires des deux guerres mondiales » a été mise en place auprès 
du ministre de la Défense afin d'organiser ces commémorations. La mission s'appuiera sur des comités 
académiques réunissant l'ensemble des partenaires (Office National des Anciens Combattants et Victimes de 
Guerre, associations mémorielles, trinômes académiques, collectivités territoriales, etc.) et des représentants 
des équipes éducatives (premier et second degré). 
L'école doit également préparer chaque élève à sa vie de citoyen. L'Education aux droits de l'Homme et aux 
droits de l'enfant fait partie intégrante des programmes d'enseignement, en particulier d'histoire géographie, 
d'éducation civique ainsi que d'éducation civique,  juridique et sociale (ECJS). 
En complément des enseignements, des actions éducatives s'appuient sur des temps forts, tels que des 
journées de commémoration ou des semaines de sensibilisation, des prix ou des concours, et constituent ainsi 
des supports privilégiés pour ce travail pédagogique.  
Elles s'inscrivent notamment dans le cadre de la lutte contre l’intolérance, le racisme, l'antisémitisme constitue 
un levier de première importance. En conséquence, je vous demande de bien vouloir désigner, pour votre 
académie, un référent « mémoire et citoyenneté ». 
Dans  le cadre  de sa  mission,  ce référent pilotera  les comités  académiques pour  la « mission des 
anniversaires des deux guerres mondiales » et, au-delà, assurera la coordination et le suivi des différentes actions 
menées dans le domaine de la mémoire et de la direction générale de l'enseignement scolaire, ainsi que des 
partenaires locaux (Office National des Anciens Combattants et Victimes de Guerre, associations mémorielles, 
associations intervenant dans le domaine de la citoyenneté ou de la lutte contre les discriminations, etc.). Dans 
ce cadre, il pourra mener une action concertée avec le chargé de mission égalité filles-garçons, avec le délégué 
académique à l'éducation artistique et à l'action culturelle (DAAC) et avec le trinôme académique. 
Ce référent peut être notamment choisi parmi les inspecteurs pédagogiques régionaux « histoire géographie », 
parmi les inspecteurs de l'Éducation Nationale « lettres-histoire », parmi les référents actuels d'actions 
éducatives menées dans le domaine de la mémoire ou de la citoyenneté, etc. 
Au sein de votre académie, et en liaison avec les services académiques ou départementaux concernés, il 
assurera notamment le suivi des opérations ci-après. 
 
Dans le domaine de la mémoire 
 
Le référent sera amené à suivre avec une attention particulière la préparation du Centenaire de la Première 
Guerre mondiale (2014-2018) et le soixante-dixième anniversaire des combats de la résistance, des 
débarquements, de la libération et de la victoire (2013-2015) dans l’optique d’une large participation de la 
communauté éducative. 
 
 Les concours scolaires : 

- Le concours national de la résistance et de la déportation (collèges et lycées), 
- Le concours des petits artistes de la mémoire (écoles). 

 
 Les journées de commémoration (écoles, collèges et lycées) : 

- La commémoration de l’armistice de 1918, journée des Morts pour la France : le 11 novembre, 
- La journée de la mémoire des génocides et de la prévention des crimes contre l’humanité : le 27 janvier, 
- La commémoration de la victoire de 1945 : le 8 mai, 
- La journée nationale de la mémoire de la traite négrière, de l’esclavage et de leurs abolitions : le 10 mai. 

 
 Les projets soumis à la commission bilatérale de coopération pédagogique (soutien du ministère de la 

Défense aux projets pédagogiques mis en œuvre dans les établissements scolaires dans le domaine de 
l’histoire et de la mémoire des conflits contemporains – écoles, collèges et lycées). 

 
 Les actions éducatives dans le domaine de la mémoire menées par les institutions et associations ayant un 

partenariat conventionné avec l’Éducation Nationale : l’Office National des Anciens Combattants et 
Victimes de Guerre, les fondations mémorielles, le mémorial de la Shoah, certains musées nationaux, etc. 
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Dans le domaine de la citoyenneté 
 
 Les concours et prix scolaires : 

- Le prix des droits de l’homme René Cassin (collèges et lycées), 
- Le prix national de l’éducation (collèges et lycées), 
- La coupe nationale des élèves citoyens (collèges et lycées), 
- Le concours des écoles fleuries (écoles et collèges), 
- Le prix de l’éducation citoyenne (écoles, collèges et lycées), 
- Le concours Claude Erignac (collèges et lycées – dans les académies concernées). 

 
 Le parlement des enfants (écoles) 
 
 Les journées de sensibilisation (écoles, collèges et lycées) : 

- La journée internationale des femmes : le 8 mars (en concertation avec le chargé de mission égalité filles-
garçons), 

- La journée mondiale du refus de la misère : le 17 octobre, 
- La journée internationale des droits de l’enfant : le 20 novembre, 
- La journée internationale des droits de l’Homme : le 10 décembre. 

 
 Les campagnes de solidarité à dimension éducative : 

- La « campagne de solidarité et de citoyenneté » de la jeunesse au plein air (écoles, collèges et lycées), 
- La campagne « pas d’éducation, pas d’avenir ! » organisée par la Ligue de l’enseignement (écoles, collèges 

et lycées), 
- L’opération « pièces jaunes » organisée par la Fondation Hôpitaux de Paris-Hôpitaux de France (écoles), 
- La « campagne mondiale pour l’éducation » animée par l’association Solidarité laïque (écoles, collèges et 

lycées). 
 
 Les actions éducatives menées dans le domaine de la citoyenneté par les institutions et associations ayant 

un partenariat conventionné avec l’Éducation Nationale : l’Unicef-France, la Croix-Rouge française, par 
l’association Zellidja, le mouvement ATD Quart-Monde, l’association Cidem, etc. 
Je vous rappelle que l’ensemble de ces actions sont recensées dans le programme prévisionnel des actions 
éducatives paru au bulletin officiel N° 30 du 23 août 2012 – au sein des V, VI et VII). 
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Les concours scolaires FD 22 
Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Aucune dans le Règlement Intérieur 

 
Deux concours scolaires liés à la mémoire des guerres contemporaines ont une audience nationale. 
 

1. Le concours national de la Résistance et de la Déportation 
 
Institué officiellement en avril 1961 à la suite d’initiatives d’associations d’anciens résistants et déportés, 
notamment de la Confédération nationale des combattants volontaires de la Résistance (CNCVR), ce concours a 
pour objectif de perpétuer la mémoire et l’histoire de la résistance et de la déportation, afin de permettre aux 
jeunes générations de s’en inspirer et d’en tirer des leçons civiques. Il est organisé par le ministère de l’Éducation 
Nationale. 
 
Les modalités du concours ont été totalement refondues dans le cadre d’un arrêté publié le 23 juin 2016 
(annexe 1). 
 
La participation au concours est forte mais hétérogène (annexe 2). La session 2018-2019 a réuni 42.260 élèves 
issus de 1.800 établissements qui ont produit 23.231 copies individuelles et 3.272 travaux collectifs.  
 
Si à l’échelon national Le Souvenir Français est désormais membre du comité stratégique, la situation se présente 
de manière diversifiée dans les départements. 
 

2. Le concours des Petits Artistes de la mémoire 
 
Ce concours est destiné aux élèves des classes de CM1 et de CM2. Il a pour objet de préserver et de transmettre 
la mémoire des combattants de la Grande Guerre. 
 
Le travail demandé aux élèves s’articule en trois grandes étapes : 

- La sélection par la classe d’un poilu, originaire si possible de leur commune, 

- La recherche d’informations sur le parcours du poilu sélectionné, 

- La réalisation d’un petit carnet de guerre illustré par des dessins, des peintures, des collages, des poèmes, des 
textes retraçant l’histoire des poilus en s’inspirant du petit carnet de dessins réalisés par le peintre Renefer 
pour sa fille. 

 
Le concours est organisé par l’ONACVG. Le jury national regroupe treize organismes. 
 
Une convention signée entre l’ONACVG et le ministère de l’Éducation nationale encadre ce concours (annexe 3). 
 
Le Souvenir Français est concerné par ce concours via : 

- L’attribution d’une subvention à l’ONACVG, 
- La participation au jury national, 
- La mobilisation de certaines délégations. 
 
L’ONACVG a doublé cette initiative par un second concours « Bulles de mémoire », concours de bande dessinée 
à l’adresse des collégiens et lycéens. Chaque participant doit présenter une bande dessinée. 
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L’organigramme du siège FD 23 

Service référent : Assistante du président général 
Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 15-12-2020 

 
Référence : 
Chapitre 4 – article 45 du Règlement Intérieur. 
Le fonctionnement et la gestion quotidienne de l’association sont essentiellement assurés par des salariés […] 

 
Le siège est organisé afin d’assurer l’interface avec les comités et les délégations.  
 
Il joue un double rôle de coordinateur et d’impulseur.  
 
La structure de l’organisation permet tout développement futur.  
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La quête annuelle FD 24 

Service référent : Responsable administratif et financier 
Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 16-01-2021 

 
Référence : 
Chapitre 4 – article 46 du Règlement Intérieur. 
Les ressources financières des comités proviennent : du montant de la quête dont ils conservent la moitié de 
la somme recueillie, 
Les ressources financières du siège proviennent : de la moitié de la quête annuelle effectuée par les comités, 
reversée par les délégations générales. 

 
1. Un peu d’histoire 

 
Le 1er novembre s’est imposé dès les années 1890 comme la journée nationale du Souvenir Français.  
 
Très rapidement, une quête fut organisée dans les cimetières par les adhérents des comités dans le but 
d’entretenir les tombes des Morts pour la France de 1870. Cette quête fut la ressource principale de notre 
association. 
 
Au lendemain de la Première Guerre mondiale une collecte concurrente apparut : celle du Bleuet.  
 
Créée par deux infirmières de l’Institution des Invalides, la fleur de bleuet en tissu est réalisée dès 1925 dans un 
atelier de cette institution. Le 11 novembre 1934, sa vente est autorisée dans la capitale, 128.000 fleurs sont 
vendues. Un an plus tard, sa vente est autorisée dans toutes les communes de France le 11 novembre. Réalisée 
par les adhérents d’associations d’anciens combattants et victimes de guerre, les fonds collectés servent pour 
une part importante aux associations et pour le reste aux blessés, invalides et veuves de guerre. La collecte est 
gérée par une association.  
 
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, les associations d’anciens combattants créent de nouvelles 
collectes. L’État est forcé de réagir. A cette fin, en 1947, un comité du souvenir des manifestations nationales 
est créé. Ce comité est chargé de gérer la collecte du Bleuet de France, organisée sur deux dates – 8 mai et 11 
novembre. La répartition des sommes collectées est la suivante : 50 % pour les veuves de guerre, 20 % pour les 
associations quêteuses et 30 % pour le comité. 
 
Parallèlement, l’État décide de supprimer la quête du Souvenir Français. 
 
Le budget du Souvenir Français s’effondre. En 1952, le conseil d’administration de notre association prend des 
mesures drastiques face à l’impossibilité d’entreprendre des travaux pour rénover tombes et monuments. 
 
Parallèlement, la quête du Bleuet de France n’est absolument pas concluante. En 1947, elle avait rapporté 
300.000 francs au Souvenir Français comparée aux 2 millions apportée par la quête des 1er et 2 novembre en 
1946. Le comité du souvenir des manifestations nationales réagit en attribuant 60 % des sommes collectées 
aux associations qui collectent. Cela ne permet pas au Souvenir Français de rétablir ses comptes. 
 
Dès lors notre association n’eut de cesse que d’obtenir l’autorisation de recréer « sa » quête des 1er et 
2 novembre. 
 
1954, Le Souvenir Français reçoit l’autorisation de quêter de nouveau le 1er novembre à proximité des 
cimetières, autorisation systématiquement renouvelée à partir de cette date, 
 
2009, l’autorisation de quêter est étendue sur tout le territoire de la commune le 1er novembre et par 
décision du maire 1, 2 ou 3 jours encadrant le 1er novembre. 
 
Parallèlement à cette extension, Le Souvenir Français fait face à une forte évolution de la gestion du Bleuet de 
France. 
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En 1991, l’ONACVG prend en effet en charge l’association reconnue d’utilité publique (l’œuvre du Bleuet de 
France) qui a succédé au comité des manifestations nationales supprimé en 1960. Depuis lors, l’ONACVG se 
dote de moyens importants afin de renouveler la quête du Bleuet de France (bilan de la recette du Bleuet de 
France 2016 – annexe). 
 

2. La situation actuelle des deux quêtes. 
 
En termes de journées autorisées pour la collecte : 
 
- Souvenir Français : 4 jours autour du 1er novembre, 
 
- Bleuet de France : 7 jours autour du 8 mai et 10 jours autour du 11 novembre (soit 17 jours), 1 jour autour du 

14 juillet et 1 jour autour du 11 mars (soit 19 jours). 
 
Résultats financiers comparés 
 

Année 
Quête du Bleuet de France 

(sur la voie publique) 
Quête du Souvenir Français  

2019 1.200.000 € 580 773,68 € 

2018 1.800.000 € 584 600,45 € 

2017 1.000.000 € 602 436,00 € 

2016 969.533,80 € 645 429,29 € 

2015 1.007.549,06 € 661 604,72 € 

2014 1.043.304,10 € 646 818,87 € 

2013 870.296,86 € 624 396,90 € 

2012 818.136,66 € 525 125,89 € 

2011 909.743,02 € 626 202,79 € 

2010 888.141,82 € 583 959,28 € 

 
Cette comparaison doit être complétée. En effet les résultats de la quête du Bleuet de France doivent être 
augmentées de la part de 40 % gardés par les associations qui collectent (et de 10 % lorsque ce sont des 
associations de jeunesse). On peut donc estimer à 1.600.000 € la collecte du Bleuet en 2019. 
 
A cette somme il serait cependant nécessaire de retirer le coût du personnel (les agents de l’ONACVG) et des 
moyens mis en œuvre (publicité, etc.). 
 
Il est rappelé que rien n’interdit aux comités du Souvenir Français de participer à la collecte du Bleuet de 
France en complément de la collecte du 1er novembre. 
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Les subventions FD 25 
Service référent : Suivi des partenariats, du mécénat et des 
relations avec les associations 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 4 – article 46 du Règlement Intérieur. 
Les ressources financières des comités proviennent : des subventions octroyées par les collectivités locales 
du ressort de leur territoire (communes, communautés de communes ou communautés d’agglomération, 
etc.). Les ressources financières des délégations générales proviennent : des subventions des conseils 
régionaux et départementaux. 
Les ressources financières du siège proviennent : des subventions des ministères. 

 
A. Les subventions des comités 

 
Les comités perçoivent des subventions des communes pour leur fonctionnement et exceptionnellement pour 
des activités spécifiques (rénovation de tombes, achat de drapeaux, etc.).  
 
Parallèlement, de nombreuses communes apportent une aide matérielle aux comités en entretenant les carrés 
communaux nationaux (et laisse l’attribution des 1,50 € par tombe aux comités), en finançant les gerbes 
déposées par les comités, etc.   
 
Bien que pouvant bénéficier de subventions en provenance des communautés de communes et des 
communautés d’agglomération, aucun comité ne les ont, à ce jour, sollicitées.  
 
Les subventions perçues par les comités restent aux comités.  
 

B. Les subventions des délégations 
 
Parallèlement, les délégations peuvent solliciter des subventions pour action auprès des préfectures dans le 
cadre du Fond d’action pour la vie associative (FDVA) et concernant les délégations générales à l’étranger dans 
le cadre du Fond de soutien associatif aux Français de l’étranger (STAFE).  
 

C. Les subventions gérées par le siège 
 
Le siège gère les demandes de subvention propre ou au profit des délégations et comités : 
 
- auprès du ministère des Armées (Direction du Patrimoine, de la Mémoire et des Archives – DPMA) pour des 

initiatives spécifiques ; 
 

- auprès de l’ONACVG qui finance chaque années l’entretien des tombes effectué par les comités au profit de 
l’État.  

 Financement 2019 : cette somme est répartie par le siège sur les comptes des comités qui effectuent 
l’entretien. Il est rappelé que cette somme considérée comme une subvention n’en est pas une, mais peut 
être considérée comme un défraiement pour activité réalisée au profit de l’État.  

 Cette somme de 1,50 € est particulièrement faible. En 1919, elle était de 7 € environ ; 
 
- auprès des Conseils régionaux pour les activités conduites par les différentes délégations et comités de la 

région. Il en est ainsi du Conseil régional d’Île-de-France.  
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Les dons, les legs et les « héritages associatifs » FD 26 

Service référent : Responsable administratif et financier 
Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 16/01/2020 

 
Référence : 
Chapitre 4 – article 46 du Règlement Intérieur. 
Les ressources financières des comités proviennent : des dons jusqu’à un plafond déterminé par le conseil 
d’administration. Au-delà, le siège doit être informé dans le moi qui suit, via la délégation générale. 
Les ressources financières des délégations générales proviennent : des dons jusqu’à un plafond déterminé 
par le conseil d’administration. Au delà, le siège doit être informé dans le moi qui suit. 
Les ressources financières du siège proviennent :  
- des dons 
- des legs que seul le siège est habilité à recevoir (assurance vie, etc.). 

 
1. Les dons 

 
1.1. Les dons ont 2 origines : 
 
- Les sommes au-delà du montant de la cotisation des adhérents sans atteindre le montant de la cotisation des 

bienfaiteurs (soit entre 10 € et 50 €) et les sommes dépassant la cotisation des bienfaiteurs (soit plus de 
50 €). 

 
- Les sommes recueillies durant l’année (hors quête) provenant de particuliers ou d’entreprises.  
 
1.2. La répartition des dons collectés est la suivante : 
 
- Les sommes au-delà des cotisations sont conservées par les comités.  
 
- Les dons de particuliers (hors legs) lorsqu’elle ne dépasse pas 1.500 € sont conservés par les comités. Au-delà 

de cette somme le siège est avisé pour une répartition entre le comité, la délégation et le siège. 
 

2. Les legs 
 
Depuis sa création, Le Souvenir Français a été destinataire de nombreux legs provenant souvent de personnes 
privées qui au moment de programmer leur disparition ont souhaité léguer au Souvenir Français tout ou partie 
de leurs biens. 
 
2.1. La recherche des legs 
 
De nombreuses fondations et associations reçoivent des legs importants de manière très régulière. Il en est 
ainsi des fondations et associations liées à la recherche médicale et à celles liées à la vie animale.  
 
Ces fondations et associations ont mis en place de véritables politiques de communication afin d’aller à la 
recherche de ces legs. Le Souvenir Français s’inscrit dans cette dynamique. 
Plusieurs initiatives ont été mises en place dans ce but. 
 
2.2. La contrepartie des legs  
 
Les legs des particuliers sont gérés directement par le siège qui s’occupe des contacts avec les personnes qui 
souhaitent léguer et avec le notaire concerné. 
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Afin de remercier les personnes qui décident de léguer leur(s) bien(s) au Souvenir Français, deux mesures 
complémentaires ont été mises en œuvre : 
 
- L’attribution du titre de bienfaiteur à toutes les personnes qui lèguent leur(s) bien(s) au Souvenir Français et 

la publication de leur nom dans la revue du Souvenir Français. 
 

- La prise en charge de la tombe de la personne qui lègue pour une période de renouvellement égale à la durée 
de la concession en cours. 

 
3.3. La répartition des sommes léguées 
 
Conformément aux dispositions du défunt, les legs et les assurances-vie peuvent être destinés aux comités. Les 
dossiers sont pris en charge par le siège. Les legs doivent être présentés et adoptés par le conseil 
d'administration. Les fonds sont perçus par le siège. Ils sont à la disposition des comités pour des projets ou des 
actions 
 

3. Les héritages associatifs 
 
De nombreuses associations d’anciens combattants en déclin programment leur disparition.  
 
Leurs responsables choisissent pour ce faire de fusionner leur association au sein du Souvenir Français.  
 
3.1. Les conditions de la fusion  
 
La fusion nécessite la signature d’une convention prévoyant la prise en charge par Le Souvenir Français de 
l’héritage mémoriel de l’association ainsi que de l’héritage matériel. 
 
Concernant l’héritage matériel, le Souvenir Français prend en charge les biens de l’association fusionnée (biens 
matériels ou immatériels).  
 
3.2. La répartition des sommes héritées 
 
Les sommes des biens matériels hérités des associations sont réparties de la manière suivante : 
 
- pour les comités pour les fusions d’associations communales  

- pour les délégations pour les fusions d’associations départementales  

- pour le siège pour les fusions d’associations nationales  
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L’assurance des hommes et des biens FD 27 

Service référent : Responsable administratif et financier 
Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 16-01-2020 

Référence : 
Chapitre 4 – article 51 du Règlement Intérieur. 
Le siège de l’association souscrit auprès d’une compagnie d’assurance un contrat annuel pour la totalité de 
ses délégations et comités. Il a pour but d’assurer les membres dans le cadre de leurs missions ainsi que 
certains projets et biens matériels. Le détail fait l’objet d’une fiche dans le recueil de consignes. L’attestation 
annuelle est communiquée à tous les délégués généraux, en France. L’assurance ne couvre pas les délégations 
étrangères. 

1. La couverture des adhérent(e)s

L’assurance souscrite par Le Souvenir Français couvre les risques :

- des adhérents du Souvenir Français (à jour de cotisation) dans leurs activités liées aux missions de l’association
(sauvegarde du patrimoine, participation aux cérémonies, à la quête annuelle, aux initiatives de transmission,
etc.).

- des participants aux initiatives de gouvernance de l’association (participation aux assemblées, aux voyages
mémoriels pour les seuls adhérents de l’association, etc.).

Il est, dès lors, rappelé que tous ceux qui participent à la quête doivent être détenteurs de la carte d’adhérent
(gratuite pour les jeunes). Il en est de même pour toutes les initiatives (exemples : restauration de tombes ou
de monuments).

2. La couverture des biens de l’association

- Le patrimoine mobilier

Sont couvertes les expositions (vol, détérioration) temporaires (jusqu’à 100.000 €) et permanentes (jusqu’à
20.000 €).

- Le patrimoine immobilier

Sont couverts concernant les dommages aux biens (incendie, dégât des eaux, vol, etc.) l’immeuble du siège
national, la chapelle du Souvenir Français de Rancourt, la nécropole de Friscati-Mouton Noir et la Maison de la
Dernière Cartouche à Bazeilles.

Sont également couverts 100 monuments historiques (sépultures, statues, mausolées, etc.) répartis sur le
territoire français. La couverture concerne uniquement les dégâts provoqués par les monuments sur les biens
et les personnes. Les monuments ne sont pas couverts en cas de vandalisme, vétusté ou accident climatique.

Ne sont pas couverts les locaux à titre permanent des comités ou des délégations (maison du combattant, des
associations, caserne, etc.).
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Les membres bienfaiteurs, d’honneur et honoraires FD 28 
Service référent : Suivi de la gouvernance des délégations et des 
comités (dont chancellerie) 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 

Référence : 
Article 3 des statuts 
Chapitre 4 – articles 53, 54, 55 du Règlement Intérieur. 

Le titre de membre bienfaiteur (cf. article 53 du RI) 

Le titre de membre bienfaiteur est attribué aux membres individuels qui versent ou ont versé une aide 
financière supérieure à une somme fixée par délibération de l’assemblée générale. Il est décerné par le conseil 
d’administration et, par délégation du président général, par les délégués généraux ou les présidents de 
comité. Il ouvre les mêmes droits que ceux des membres titulaires. 

Le titre de membre d’honneur (cf. article 3 des statuts et article 54 du RI) : 

Le titre de membre d’honneur est décerné aux personnes physiques ou morales qui rendent ou ont rendu des 
services signalés à l’association. Ce titre est attribué par une décision du conseil d’administration. Il n’est pas 
lié à un niveau de cotisation et donne droit de vote dans les réunions précitées. 

Les statuts prévoient deux types de membres d’honneur : 

- Le titre de membre d’honneur national est attribué sur présentation du bureau national. Ce titre confère à 
ceux qui l’ont obtenu le droit de participer à l’assemblée générale du Souvenir Français sans avoir à verser 
une cotisation. Le nombre total de membres d’honneur national ne peut excéder un dixième du total des 
membres de l’assemblée générale. 

- Le titre de membre d’honneur local est décerné sur présentation du comité local et après avis du délégué 
général. Ce titre confère à ceux qui l’ont obtenu le droit de participer à la réunion annuelle du comité et au 
congrès de la délégation générale, sans avoir à verser une cotisation. Le nombre total de membres 
d’honneur local par comité ne peut excéder un dixième du total des membres d’un comité.  

Le titre de membre honoraire (cf. article 55 du RI) : 

Le titre de membre honoraire est décerné par le conseil d’administration aux personnes qui ont rempli des 
fonctions importantes au sein de l’association durant au minimum deux mandats. Les membres honoraires 
peuvent être : 

- des administrateurs du conseil d’administration sortants, 
- des délégués généraux sortants. 

Les membres honoraires sont nommés par le président général sur décision du conseil d’administration. 
Lorsqu’ils sont en règle avec les cotisations, ils ont le droit de participer aux différentes réunions du Souvenir 
Français avec droit de vote. 

Les présidents de comité sortants peuvent également être nommés en qualité de membre honoraire sur 
proposition des délégués généraux et après validation du conseil d’administration. 

Ces nominations ouvrent droit à la participation aux réunions départementales et locales avec droit de vote 
lorsque ces membres honoraires sont en règle avec leurs cotisations. 
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Différenciation des types de membres 
 

Membres Qui Droits ouverts Désignation 

Membres bienfaiteurs 
Toute personne qui paye une 
cotisation de membre bienfaiteur. 

Les mêmes que les 
membres ordinaires 
(membres titulaires). 

Le conseil d’administration 
Et par délégation du président 
national, les délégués généraux et 
les présidents de comité 

Membres d’honneur 
nationaux 

Toute personne qui a contribué à 
la prospérité de l’association. 
Pas de cotisation nécessaire. 

Droit de vote à toutes les 
assemblées : locales, 
départementales et 
nationales 

Le conseil d’administration sur 
proposition du bureau national 

Membres d’honneur 
locaux 

Toute personne qui a contribué à 
la prospérité locale de 
l’association. 
Pas de cotisation nécessaire. 

Droit de vote aux 
assemblées locales et 
départementales 

Le conseil d’administration sur 
présentation du comité local et 
après avis du délégué général 

Membres honoraires 

Des administrateurs du conseil 
d’administration sortants, ou des 
délégués généraux sortants qui 
ont rempli leurs fonctions durant 
au minimum deux mandats. 
Cotisation de niveau ordinaire. 

A condition d’être à jour 
de cotisation, droit de 
vote à toutes les 
assemblées : locales, 
départementales et 
nationales 

Le conseil d’administration sur 
proposition du bureau national 

Présidents de comité 
honoraires 

Des présidents de comité sortants 
qui ont rempli leurs fonctions 
durant au minimum deux 
mandats. 
Cotisation de niveau ordinaire. 

A condition d’être à jour 
de cotisation, droit de 
vote aux réunions 
départementales et 
locales 

Nomination par le président général 
sur proposition du délégué général 
et après validation du conseil 
d’administration 
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L’attribution des décorations officielles françaises FD 29 
Service référent : Suivi de la gouvernance des délégations et des 
comités (dont chancellerie) 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 16-01-2021 

 
Référence : 
Chapitre 4 – article 57 du Règlement Intérieur. 
Les délégués généraux peuvent proposer au président général du Souvenir Français des mémoires de 
proposition. Ces demandes seront étudiées par le siège, soumises aux membres du bureau et déposées 
auprès des autorités de tutelle compétentes. 
Les propositions concernant les délégués généraux sont à l’appréciation du président général. 

 
Les responsables du Souvenir Français peuvent légitimement déposer des candidatures pour quatre ordres 
nationaux : 
 
- la Légion d’honneur 
- l’Ordre national du Mérite 
- les Palmes académiques 
- la Médaille de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif 
 

1. Les calendriers et les lieux de traitement des dossiers 
 
 Dates de dépôt  

des dossiers 
Lieux de traitement des 

dossiers 

Légion d’honneur Avant le 1er de janvier, 
avril et octobre 

Ministères 

Ordre national du Mérite 
Avant le 1er mai et 1er 
novembre 

Préfets 

Palmes académiques 
Avant le 1er janvier et  
14 juillet 

Ministre de l’Education 
nationale 

Médaille de la jeunesse, des sports et de 
l’engagement associatif 

Bronze : Avant 1er mai et 
1er octobre (annexe 3) 

Direction de la cohésion sociale 

 
2. L’encadrement des demandes 

 
annexe 1 : Guide relatif aux règles de sélection et de présentation des candidatures de responsables 
d'associations d'anciens combattants et de victimes de la guerre pour l'accès aux ordres nationaux sur les 
contingents alloués à la secrétaire d'état, auprès de la ministre des armées 
 
annexe 2 : Fiche de procédure pour l’attribution des Palmes Académiques - L’exemple des Hautes-Alpes 
 
annexe 3 : Conditions d’attribution et modalités de proposition de la médaille de la jeunesse, des sports et de 
l’engagement associatif (MJSEA) 
 

3. La méthode 
 
Il appartient aux Délégués généraux de rédiger les propositions de candidatures et de les adresser au service de 
la chancellerie du siège. 
 
Le Bureau national étudie chaque candidature afin de leur donner une suite. 
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Annexe 1 
 

 Guide relatif aux règles de sélection et de présentation des candidatures de responsables d'associations 
d'anciens combattants et de victimes de la guerre pour l'accès aux ordres nationaux sur les contingents alloués 

à la secrétaire d'état, auprès de la ministre des armées  
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Annexe 2 
 

 Fiche de procédure pour l’attribution des Palmes Académiques  
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Annexe 3 
 Conditions d’attribution et modalités de proposition de la médaille de la jeunesse, des sports et de 

l’engagement associatif (MJSEA)  
 

Extraits du décret n° 69-942 du 14 octobre 1969 - modifié par décret n° 2013-1191 du 18 décembre 2013 
relatif aux caractéristiques et aux modalités d'attribution de la MJSEA 

 
La MJSEA est destinée à récompenser les personnes qui se sont distinguées d'une manière particulièrement 
honorable dans les domaines : 
a) de l'éducation physique et des sports ; · 
b) des Mouvements de Jeunesse et des Activités socio-Éducatives ; 
c) d’activités associatives ; 
d) de toutes les activités se rattachant aux catégories définies ci-dessus, 
 
Elle comporte 3 échelons. 
 
Elle est attribuée chaque année à l'occasion du 1er janvier et du 14 juillet, et elle est décernée à des 
personnes œuvrant dans les catégories ci-dessus, justifiant en outre des conditions d'ancienneté suivantes : 
 
Médaille de bronze .................. 6 années d'ancienneté 
Médaille d'argent ..................... 10 années d'ancienneté (dont 4 ans dans l'échelon bronze) 
Médaille d'or ............................ 15 années d'ancienneté (dont 5 ans dans l'échelon argent) 
 
La détermination de l'ancienneté tient compte des services militaires et assimilés accomplis en périodes de paix ou de 
guerre et des éventuelles bonifications d'ancienneté afférentes ainsi que des services accomplis au titre du service de 
l'action civique. 
 
Les échelons Argent et Or sont attribués directement par arrêté du ministre de la ville, de la Jeunesse et des Sports, sur 
proposition du préfet de département. 
 
L'échelon bronze est attribué par délégation du ministre de la ville, de la Jeunesse et des Sports, par le préfet du 
département. 
 
Le groupe de travail peut également décerner une lettre de félicitations qui est le 1er échelon officiel de reconnaissance 
de l'engagement associatif. Cette lettre est principalement destinée aux animateurs ou aux dirigeants en activité depuis 
moins de 6 mois. 
 
Le candidatures doivent être présentées par un parrain qui certifie l’exactitude des renseignements fournis. 
 

 PROCÉDURE  
 
Les mémoires de proposition dûment renseignés, accompagnés d'un extrait d'acte de naissance ou d'une copie de la carte 
d'identité (recto/verso), sont à adresser à la Direction de la cohésion sociale de votre département. 
 
Pour l’échelon bronze .............................. avant le 1er mai ou le 1er octobre de chaque année 
Pour les échelons argent et or ................. avant le Ier février de l'année ou le 30 juillet de chaque année 
 
Les demandes sont présentées par les Comités départementaux et régionaux sportifs, les associations locales, 
départementales, régionales, sportives ou de jeunesse. 
 
Ces demandes ne sont à faire qu'une seule fois. Les candidatures non retenues sont réexaminées lors de chaque 
promotion. 
 
L'achat des médailles peut être effectué chez tous les commerçants vendant des insignes et médailles officiels, auprès des 
services des finances publiques, auprès des comités départementaux des médailles de la Jeunesse, des sports et de 
l'engagement associatif. 
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Le partenariat avec les associations mémorielles FD 30 
Service référent : Suivi des partenariats, du mécénat et des 
relations avec les associations 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 5 – article 58 du Règlement Intérieur. 
Le Souvenir Français entretient des partenariats très importants avec un réseau associatif dense tant aux 
niveaux national, départemental que local. Ce réseau est constitué de plusieurs types d’associations : 
- anciens combattants et victimes de guerre, 
- titulaires de décorations, 
- mémorielles, 
- à finalité pédagogique, 
- élus, 
- militaires ou d’anciens militaires, 
- Amis de Musées. 
Il appartient aux responsables du Souvenir Français chacun à leur niveau de développer ces partenariats 
dans le strict respect de l’autonomie des associations partenaires. 

 
Les associations mémorielles se répartissent en 5 familles :  
 

1. Associations « héritières » 
 
Définition : associations qui ont hérité et qui prolongent l’action des associations d’anciens combattants et 
victimes de guerre. Créées à l’origine pour défendre les droits de leurs adhérents (droit à réparation, à 
solidarité et au souvenir), ces associations se sont adaptées à la disparition des anciens combattants et se sont 
transformées afin d’accueillir les descendants, les familles et les amis. 
 
Cette famille se classe en fonction du conflit dont elle porte la mémoire. 
 
- associations héritières de 14/18 (exemple : Ceux de Verdun) 

- associations héritières de 39/45 (exemples : la FNDIRP, Rawa Ruska, Fondation de la France Libre) 
 

2. Associations patrimoniales  
 
Définition : associations qui ont (ou ont eu) pour objectif la création et la sauvegarde d’un monument ou d’un 
mémorial commémoratif. 
 
Classement :  
 
- site commémoratif à l’origine (exemple : fondation de l’Ossuaire de Douaumont) 

- site non commémoratif à l’origine mais l’étant devenu (exemple : associations des forts de la ligne Maginot)  
 

3. Associations de reconstituants 
 
Définition : associations créées afin de reconstituer des évènements historiques à partir de matériel ou 
d’équipements d’époque.  
 
Classement :  
 
- associations de reconstituants à partir de matériel (exemple : Fédération française des groupes de 

conservation de véhicules militaires)  

- associations de reconstituants à partir d’uniformes (exemple : association Mémoire de Poilus) 
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4. Associations rendant hommage à un homme 
 
Définition : associations créées afin de rendre hommage à un homme ou une femme ayant joué un rôle 
significatif dans l’histoire.  
 
Classement :  
 
- associations rendant hommage à un militaire (exemple : Fondation colonel Driant) 

- associations rendant hommage à un civil (exemple : association Louis Pergaud) 
 

5. Associations à vocation pédagogique 
 
Définition : associations créées afin de diffuser la connaissance d’un moment historique à l’aide de moyens 
pédagogiques. 
 
Classement : 
 
- associations d’amis de musées (exemple : association des Amis du Musée de l’Officier des Écoles de Saint-Cyr 

Coëtquidan)  

- associations dont l’objet est commémoratif (exemple : Comité de la Flamme)  

- associations dont l’objet est la transmission pédagogique (exemple : Fondation de la Shoah)  

- associations dont l’objet est culturel (exemple : Ciné Histoire)   
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Les relations avec les musées des guerres contemporaines FD 31 
Service référent : Suivi des partenariats, du mécénat et des 
relations avec les associations 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 5 – article 58 du Règlement Intérieur. 
Le Souvenir Français entretient des partenariats très importants avec un réseau associatif dense tant aux 
niveaux national, départemental que local. Ce réseau est constitué de plusieurs types d’associations : Amis 
de musées. 

 
1. Un peu d’histoire 

 
Les musées des guerres et conflits contemporains ont connu trois grandes phases de création. 
 
La première concerne la période 1870-1960. 
 
Quelques rares musées sont créés. Cette période est en effet essentiellement marquée par la création de 
monuments et de mémoriaux. Parmi les musées créés citons : 
 
- des musées sur les sites symboliques de 1870 (Mars la Tour, et surtout le Musée de la Dernière Cartouche de 

Bazeilles – propriété du Souvenir Français) ; 
 

- de même pour la guerre de 14-18, les créations entre 1920 à 1960 sont particulièrement rares (exemple : le 
musée de Diors). 

 
La seconde période s’étend de 1960 à 1980. Elle est marquée par la création de nombreux musées liés à la 
Seconde Guerre mondiale. 
 
Ce sont généralement des musées de sites (Glières, Vercors, Saint Marcel, Nantua) créés dans le cadre d’un 
partenariat entre une association d’anciens résistants et une municipalité. 
 
Parallèlement se mettent en place les premiers musées à l’initiative de municipalités (en particulier pour le 
débarquement de Normandie). 
 
Durant cette période, deux musées apparaissent comme emblématiques : 
 
- le mémorial de Verdun – créé par un comité associatif d’anciens combattants ; 

- le musée du débarquement de Provence créé par le ministère des anciens combattants sur décision du 
général de Gaulle. 

 
A la fin de cette seconde période, deux phénomènes apparaissent : 
 
- La multiplication des collectionneurs de militaria dont le souhait est de créer des musées ; 
- Le début d’intérêt des entreprises de communication et de scénographie pour ce type de musées. 
 
La troisième période – à partir de 1970 et qui se termine aujourd’hui est marquée par une explosion de 
création de musées. 
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Cette explosion se caractérise : 
 
- par des créations concernant les trois conflits majeurs qui se sont déroulés sur le sol français : 

 1870 .................................... musée de Gravelotte 

 1914-1918 .......................... musées de Péronne, de Meaux, de Verdun, du Fort de la Pompelle, de 
 ............................................ l’Hartmannswillerkopf, etc. 

 1939-1945 .......................... mémorial de Caen, musée de Champigny, mémorial du Vercors, musées de 
 ............................................ Lyon, Paris, etc.) 

 
- par des créations financées en majorité par des collectivités territoriales et gérées par des collectivités 

territoriales : 

 Meaux et Caen.................................. communautés d’agglomérations 
 Besançon et Lyon ............................. communes 
 Verdun et Hartmannswillerkopf ....... départements 

 
- par des créations dont le coût d’investissement est très important, généralement dans une fourchette de 5 à 

20 millions d’euros ; 
 

- enfin par la création de véritables équipes de salariés chargés de gérer et de faire vivre ces musées. 
 
Cette période d’explosion muséographique s’accompagne cependant de : 
 
- la fermeture des petits musées associatifs (de type musée de la résistance) ; 
- la montée de la concurrence entre les musées (annexe 1). 
 

2. Le Souvenir Français et les musées des guerres contemporaines 
 
Le Souvenir Français est confronté à cette génération muséale de trois manières : 
 
- par les subventions qu’il attribue aux enseignements pour les voyages mémoriels qui concernent très souvent 

un voire plusieurs de ces musées ; 
 

- par les sollicitations qu’il reçoit pour participer aux initiatives mises en place par les salariés des musées ; 
 

- par les appels au secours que lancent les musées qui ferment. 
 
Face à ces sollicitations, il appartient aux comités du Souvenir Français : 
 
- d’être en capacité de valoriser les subventions affectées aux voyages mémoriels. 

 
- de proposer la signature de « conventions de synergie » avec les musées et surtout avec les associations des 

amis du musée (annexe 2). 
 
Ce sont en effet des associations qui peuvent intégrer le Comité d’entente des associations mémorielles.  
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Annexe 1 
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Annexe 2 
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Les trois types de coopération et leurs conventions FD 32 
Service référent : Suivi des partenariats, du mécénat et des 
relations avec les associations 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 

Références : 

Chapitre 5 – article 59 du Règlement Intérieur. 

Le Souvenir Français développe trois types de coopération : 
- le partenariat : Le Souvenir Français développe des partenariats « d’amitié » avec de nombreuses 

associations ; 

- l’affiliation : Le Souvenir Français propose aux associations qui le souhaitent de s’affilier. L’affiliation 
respecte scrupuleusement l’autonomie des associations tout en permettant à l’association affiliée de 
bénéficier de l’aide administrative et éventuellement financière du Souvenir Français ; 

- la fusion : Le Souvenir Français est à l’écoute des associations en déclin qui recherchent des solutions pour 
préserver leur patrimoine moral et physique. À ces associations, Le Souvenir Français propose de 
fusionner. Les fusions doivent impérativement garantir à l’association fusionnée le prolongement de son 
existence à travers une seconde vie de ses drapeaux, la surveillance de ses monuments et stèles et la 
conservation de ses archives. 

Chapitre 5 – article 60 du Règlement Intérieur. 
Les relations avec le monde associatif se concrétisent par la signature de conventions de partenariat, 
d’affiliation ou de fusion. Chaque convention est validée par le conseil d’administration du Souvenir Français. 
Elle est signée par le président général ou, par délégation de celui-ci, par le délégué général. 

 
Dès sa création, Le Souvenir Français a cherché à s’insérer dans un réseau associatif. 
 
Dans une circulaire de janvier 1923, la directive est donnée aux délégués généraux de s’entendre avec « les 
sociétés d’officiers de complément, d’anciens combattants, mutilés, vétérans, syndicats, sociétés de secours 
mutuels, de gymnastique, de musique, etc., afin d’obtenir leurs adhésions respectives, une cotisation collective 
et de leur délivrer un diplôme d’adhérent du Souvenir Français ». 
 
Il est donc apparu nécessaire de redéfinir ce réseau associatif ainsi que les modalités de partenariat. 
 
Le Souvenir Français est inséré dans un réseau associatif composé des : 
 
- associations mémorielles qui portent la mémoire combattante 
- associations d’anciens combattants et de victimes de guerre 
- associations du monde de la Défense 
- associations de titulaires de décorations 
- associations qui sauvegardent l’histoire d’un territoire 
 
Au-delà de ces cinq groupes, Le Souvenir Français tisse des liens forts avec d’autres associations : 
 
- policiers, pompiers, douaniers, secouristes, etc. 
- clubs sportifs 
- clubs de troisième âge 
- clubs culturels, etc. 
- etc. 

 
1. Le réseau associatif 

 
1.1. Les associations d’anciens combattants et de victimes de guerre 
 
a) La justification du réseau 
 
Le socle du réseau est la détention d’un statut reconnu par l’État et officialisé par la possession d’un document 
officiel. 
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Le statut de base est celui d’anciens combattants. D’autres statuts existent : déportés, internés, victimes civiles, 
victimes du terrorisme, etc. 
 
À l’origine, les associations ne rassemblent que des détenteurs d’un de ces statuts. 
 
b) Cette famille associative se structure autour de 4 types d’associations : 
 
- les associations généralistes : elles regroupent des anciens combattants de toutes les générations du feu (en 

particulier 39/45 ; Algérie-Indochine ; OPEX) ; 
exemple : Union Nationale des Combattants (UNC) 

 
- les associations générationnelles : elles regroupent des anciens combattants d’une seule génération du feu, 

voir d’un segment d’une génération ; 
exemple : Fédération Nationale des Anciens Combattants d’Algérie (FNACA) 

 
- les associations de victimes : elles regroupent les victimes de guerre intergénérationnelles ou d’une seule 

génération, dont les associations de victimes d’attentats ; 
exemple : Fédération nationale des fils et filles des Morts pour la France « Les Fils des tués ». 
 

- les associations catégorielles : elles rassemblent des catégories d’anciens combattants en fonction du :  
 type de blessures 

exemple : Union des blessés de la face et de la tête « Les Gueules Cassées » 

 du type de profession 
exemple : Association Nationale des PTT Anciens Combattants et Victimes de guerre 

 du type de pays d’origine 
exemple : Association des Anciens Combattants Franco-polonais 

 
c) Administrativement, la famille des associations d’anciens combattants et victimes est structurée : 
 
- partiellement dans une Fédération : l’UFAC (Union française des Associations de Combattants et Victimes de 

guerre) ; 
 
- et par le réseau de l’Office National des Anciens Combattants et Victimes de guerre dont les commissions 

rassemblent des représentants d’associations. 
 
d) Territorialement, le réseau est structuré autour de trois niveaux : national, départemental et local. 
 
e) Le réseau connaît aujourd’hui une forte évolution marquée : 
 
- par la disparition progressive des associations générationnelles (les associations 1914/1918 et 1939/1945) ; 
- par une adhésion encore limitée des OPEX ; 

- par l’affaiblissement du maillage associatif (disparition d’associations locales, regroupements régionaux, 
etc.) ; 

- par l’élargissement de la base de recrutement de certaines associations (amis, sympathisants, etc.). 
 
1.2. Les associations du monde de la Défense 
 
a) La justification du réseau 
 
Le socle du réseau est l’appartenance passée ou présente à l’armée de manière professionnelle ou non. 
 
b) Cette famille associative se structure autour de 5 types d’associations : 
 
- les associations fédérant des anciens militaires dont l’objectif principal est la sauvegarde ou le renforcement 

des droits et de la solidarité. 
exemple : Fédération nationale des retraités de la gendarmerie 
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- les associations fédérant des anciens militaires, professionnels ou non, et des militaires d’actives à travers 
leur appartenance à une structure militaire. 
exemple : Association nationale des anciens parachutistes (ANAP) 

 
- les associations fédérant des anciens militaires, professionnels ou non, mobilisées dans la réserve militaire 

(d’active ou citoyenne). 
exemple : Union nationale des officiers de réserve et des organisations de réservistes (UNOR) 

 
- les associations fédérant des anciens militaires, professionnels ou non, et des militaires d’actives en fonction 

de leur formation. 
exemple : La Saint Cyrienne 

 
- les associations fédérant des « citoyens » intéressés par la Défense. 

exemple : Association de soutien à l’armée française (ASAF) 
 
c) Le réseau associatif du monde de la Défense est structuré au moyen : 
 
- d’un comité d’entente ; 
- de commissions liées au ministère de la Défense. 
 
d) Ce réseau connaît des évolutions contrastées : 
 
Certains segments sont en progression comme les amicales régimentaires qui accueillent les OPEX. 
 
Ce réseau connait également une évolution importante par la création d’un nouveau segment associatif, les 
associations de militaires d’actives. 
 
1.3. Les associations de titulaires de décorations 
 
a) La justification du réseau 
 
Le socle d’appartenance au réseau est la détention d’une décoration.  
 
b) La structuration du réseau - Il existe 3 types d’associations : 
 
- les associations de titulaires d’ordres nationaux « généralistes » ; 

exemple : Société des membres de la Légion d’honneur (SMLH) 
 

- les associations de titulaires de décorations militaires ; 
exemple : Société nationale d’entraide de la Médaille militaire (SNEMM) 
 

- les associations de titulaires d’autres décorations ; 
exemple : Association des membres de l’Ordre du Mérite agricole 

 
c) La structuration du réseau 
 
Ce réseau connaît une grande stabilité. 
 
1.4. Les associations mémorielles 

 
Compte tenu de la spécificité nouvelle de ces associations, la directive n°31 leur est consacrée. 
 

2. La politique du Souvenir Français face à ce réseau associatif 
 
2.1. Le Souvenir Français est une association mémorielle généraliste 
 
Notre association a en effet pour objectif de réunir tous les Français qui souhaitent sauvegarder la mémoire de 
la France au combat. Dès lors, elle est une association mémorielle à vocation généraliste. 
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Elle s’intéresse à la sauvegarde de l’ensemble de l’Histoire combattante de la France. Par son ampleur Le 
Souvenir Français est la principale « association mémorielle » en France. 
 
Mais de par son histoire et de par son type de recrutement, Le Souvenir Français rassemble : 
 
- de nombreux anciens combattants 
- de nombreux anciens militaires (professionnels ou non) 
- de nombreux titulaires de décorations 
- de nombreux « passionnés » de l’histoire de leur territoire et de l’histoire de France 
 
Dès lors, Le Souvenir Français est depuis l’origine à la convergence des différents réseaux associatifs. Cela a 
donc rendu nécessaire la définition d’une politique. 
 
2.2. Cette politique est unifiée, quel que soit le réseau 
 
Face aux associations, Le Souvenir Français met en place trois outils : 
 
- le partenariat : il s’adresse à des associations fortes ; 

- l’affiliation : elle s’adresse soit à des associations de petites dimensions, dont l’activité est forte mais dont la 
survie repose sur un faible nombre d’animateurs, soit à des associations en décroissance ; 

- la fusion : elle s’adresse à des associations qui recherchent des solutions pour préserver leur patrimoine 
moral et physique et mettre fin à leur activité. 

 
Ces trois outils sont complémentaires, l’un par rapport à l’autre, le partenariat peut précéder l’affiliation et la 
fusion. 
 
2.3. Cette politique est territorialisée 
 
Elle est mise en œuvre à trois niveaux : 
 
- national : le siège du Souvenir Français gère toutes les conventions concernant des associations nationales. 
 
- départemental : les délégations générales gèrent toutes les conventions concernant les associations 

départementales. 
 

- local : les présidents des comités gèrent toutes les conventions concernant les associations communales ou 
cantonales. 

 
Concernant les associations nationales qui ont des antennes dans les départements, voire dans les communes, 
la convention est signée à l’échelon national. 
 
La signature des conventions est autorisée par le conseil d’administration du Souvenir Français. Elle est réalisée 
par le président général pour les conventions nationales et par les délégués généraux pour les autres. 
 
2.4. Cette politique est clairement conceptualisée 
 
Cette politique n’a en aucun cas pour objectif d’affaiblir le tissu associatif – bien au contraire Le Souvenir 
Français a intérêt à favoriser le développement de ce tissu. 
 
Cela doit être très clairement compris et expliqué. Le Souvenir Français n’a pas de volonté hégémonique. Il doit 
tout faire pour que les associations d’anciens combattants (en particulier à l’échelon local) vivent le plus 
longtemps possible.  
 
De même pour les associations mémorielles sectorielles, leur rôle est essentiel. Ce qu’elles font, Le Souvenir 
Français ne le fera pas. Il est donc important de dédramatiser la situation actuelle du monde associatif tout en 
positionnant Le Souvenir Français.  
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Les fusions avec les associations nationales 
d’anciens combattants et victimes de guerre FD 33 

Service référent : Suivi des partenariats, du mécénat et des relations 
avec les associations 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 5 – article 59 du Règlement Intérieur. 
La fusion : Le Souvenir Français est à l'écoute des associations en déclin qui recherchent des solutions pour 
préserver leur patrimoine moral et physique. A ces associations, Le Souvenir Français propose de fusionner. 
Les fusions doivent impérativement garantir à l'association fusionnée le prolongement de son existence à 
travers une seconde vie de ses drapeaux, la surveillance de ses monuments et stèles, et la conservation de 
ses archives. 

 
Neuf associations nationales ont fusionné au sein du Souvenir Français à la date du 1er mai 2020 : 
 
- Association Rhin et Danube (qui regroupait les Anciens de la première Armée Française de 1944-1945 et des 

armées d'Indochine sous les ordres du général de Lattre) ; 

- Association du Corps Expéditionnaire Français en Italie (qui regroupait les combattants de l'armée d'Italie sous 
les ordres du général Juin) ; 

- Association nationale Souvenir de l'Armée d'Afrique ; 

- Association des résistants du 11 novembre 1940 (qui regroupait les lycéens qui ont participé à cette 
manifestation) ;  

- Comité d'Action de la Résistance (qui regroupait d'anciens résistants) ; 

- Amicale Anciens Combattants 3ème DIA ; 

- Association « Les Parents des Tués »  Familles de disparus et de Morts pour la France ; 

- Association amicale des Anciens du 2ème Régiment de Cuirassiers et membres affiliés ; 

- La Centurie des plus jeunes Combattants Volontaires de la Résistance.  
 
Quatre fusions ont eu une d'importantes conséquences pour Le Souvenir Français. 
 

1. La fusion avec l'association du 11 novembre 1940 
 
L'association créée dans les années 1950 regroupe les jeunes lycéens et étudiants qui avaient participé à la 
manifestation à l'Arc de Triomphe le 11 novembre 1940. En 2002, l'association décide de fusionner au sein du 
Souvenir Français. Le Souvenir Français hérite : 
 
- des archives (transférées au Service Historique de la Défense - SHD de Vincennes) ; 
- et surtout de la prise en charge de la cérémonie traditionnelle organisée le 11 novembre à Paris.  
 
Depuis lors, Le Souvenir Français organise cette cérémonie, qui a lieu en amont de la cérémonie sur la tombe du 
Soldat inconnu, en présence des ministres de l'Éducation nationale, de l'Enseignement supérieur, de la 
Recherche et de l'Innovation, du secrétaire d'État auprès de la ministre des Armées ainsi que du maire de Paris. 
Depuis cette prise en charge, la cérémonie a gagné en importance.  
 

2. La fusion avec le Comité d'Action de la Résistance (CAR) 
 
Créé en 1948, le CAR a rassemblé des résistants qui avaient dans la plupart des cas joué un rôle important. En 
2015, le CAR décide de fusionner avec Le Souvenir Français.  
 
Dans le cadre de cette fusion, Le Souvenir Français s'engage à poursuivre l'organisation de la remise du prix 
littéraire de la Résistance  désormais prix littéraire de la Résistance du CAR et du Souvenir Français. Chaque 
année, un jury d'historiens et d'universitaires distinguent les ouvrages publiés dans l'année sur le thème de la 
Résistance et choisit un lauréat. Le prix est remis en nombre dans les salons du Sénat.  
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3. La fusion avec l’Association Nationale du Souvenir de l’Armée d’Afrique 
 
L’association ayant pour but de perpétuer et de maintenir la mémoire de l’Armée d’Afrique, de ses soldats et des 
unités qui la composent fusionne en 2013 avec Le Souvenir Français.  
 
À la suite de cette fusion, Le Souvenir Français assure la veille du maintien des cérémonies qui ont lieu chaque 
année sur le site du Mémorial de Saint-Raphaël (victoire du Garigliano et débarquement de Provence en 1944) 
et celui de Paris (monument du Quai d’Orsay commémorant la victoire de Tunisie en 1943). 
 

4. La fusion avec Rhin et Danube 
 
C'est incontestablement la principale fusion organisée par Le Souvenir Français.  
 
4.1. Rhin et Danube fut une des très grandes associations du monde combattant 
 
La 1ère Armée française, commandé par le général de Lattre de Tassigny, est la dernière armée française 
victorieuse depuis 1918.  
 
Créée fin 1943, elle s’illustre sur l’Ile d’Elbe, au débarquement de Provence et à la Libération de l’Alsace.  
 
En mars 1945, elle rentre en Allemagne et poursuit sa progression jusqu’en Autriche. 
 
Le 8 mai 1945, le général de Lattre de Tassigny est invité à Berlin pour signer l’acte de capitulation de l’Allemagne.  
 
En juillet 1945, la 1ère Armée est dissoute.  
 
Au même moment, le général de Lattre de Tassigny décide de fonder une association qui regroupera les anciens 
de la 1ère armée dénommée Rhin et Danube. Fondée officiellement le 4 octobre 1945, l’association est reconnue 
d’utilité publique le 7 octobre 1947.  
 
Elle reçoit plusieurs missions :  

- le maintien du lien de camaraderie,  
- l’entraide entre les adhérents,  
- la représentation des vétérans de la 1ère Armée auprès des autorités publiques,  
- la sauvegarde de la mémoire de la 1ère Armée et de celle du maréchal de Lattre après son décès en 1952.  
 
L’association regroupait dans les années 1960 plusieurs centaines de milliers d’adhérents. 
 
4.2. La fusion avec Le Souvenir Français  
 
Le 28 février 2000, une convention est signée entre le président national de Rhin et Danube (René Roché) et le 
président général du Souvenir Français (Pierre de Percin de Northumberland).  
 
Ci-après le texte de cette convention :  
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Il est rappelé que cette convention prévoit la dissolution définitive de toutes les associations locales de Rhin et 
Danube pour le 31 décembre 2024. 
 
4.3. - Les engagements du Souvenir Français 
 
Lors de la fusion entre les deux associations, Le Souvenir Français prend 8 engagements : 
 
- Sauvegarder mémoriellement les lieux du souvenir Rhin et Danube 

Plus de 200 monuments, stèles et plaques rappellent le souvenir des combattants de la 1ère Armée ainsi que 
celui de leur général en chef. Ces lieux matérialisés sont aujourd’hui pour la majorité d’entre eux entrés dans 
le patrimoine des communes sur lesquelles ils sont érigés. Les comités du Souvenir Français ont la charge de 
veiller à leur entretien et à leur mise en valeur. A cette fin, il leur revient la responsabilité de sensibiliser les 
élus sur l’importance historique de ce patrimoine et sur la nécessité de le maintenir « sous les projecteurs » de 
l’actualité mémorielle. 
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- Mettre en valeur le siège originel de Rhin et Danube 
 L’association Rhin et Danube était propriétaire d’un immeuble dans le 17ème arrondissement de Paris, 20 rue 

Eugène Flachat. En 2005, Le Souvenir Français hérite de cet immeuble. Il prend la décision de conserver les 
marques de l’histoire de Rhin et Danube dans le bâtiment à travers le maintien en l’état de la salle de réunion 
qui présente plusieurs tableaux du peintre officiel de Rhin et Danube, Gérard Ambroselli, et de la dénomination 
du bureau du président général du Souvenir Français consacré au maréchal de Lattre.  
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- Maintenir la lecture de l’ordre du jour N° 9 du général de Lattre de Tassigny lors des cérémonies du 8 mai 
L’association Rhin et Danube a favorisé la lecture de l’ordre du Jour N° 9 du général de Lattre signé le 9 mai 
1945 à Berlin, lors des cérémonies organisées dans les communes de France le 8 mai de chaque année. Ce texte 
est essentiel à la compréhension de la participation de la France à la victoire sur les armées nazies et à la 
capitulation de l’Allemagne. Les adhérents du Souvenir Français ont reçu en héritage la lecture de ce texte. Il 
appartient aux comités de se rapprocher des élus des communes de leur territoire afin de proposer la lecture 
du texte par un adhérent du Souvenir français ou par un jeune désigné par le comité. 

 

 
 

- Sauvegarder les archives de l’association Rhin et Danube 
Hériter des archives de l’association Rhin et Danube, Le Souvenir Français a décidé de les déposer au Service 
Historique de la Défense à Vincennes. Ces archives sont aujourd’hui consultables par tous ceux qui veulent 
mieux connaître ce que fut cette grande association. Dans les départements et les comités il est de la 
responsabilité des délégués généraux du Souvenir Français et des présidents de comités de faire le nécessaire 
afin de préserver les archives des délégations départementales et des comités communaux de Rhin et Danube, 
en déposant ces archives dans les directions départementales des archives. 
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- Donner une seconde vie aux drapeaux des sections de Rhin et Danube 
L’association Rhin et Danube regroupait plusieurs centaines de délégations et de comités, tous détenteurs d’un 
drapeau. Lors de la disparition des comités, qui s’est échelonnée progressivement à partir des années 1970, les 
drapeaux ont été déposés dans les mairies, dans les maisons des associations d’anciens combattants, au siège 
national de Rhin et Danube ou ont été conservés par les derniers porte-drapeaux et/ou président des comités. 
Cette hétérogénéité des dépôts a fragilisé la sauvegarde de la mémoire de la 1ère Armée. Afin de mettre un 
terme à cette dispersion, Le Souvenir Français a mis en place une politique de dépôt des drapeaux de Rhin et 
Danube dans les établissements scolaires.  
En date du 1er mai 2020, 31 drapeaux ont été déposés. 
Parmi les dépôts les plus symboliques, soulignons celui du drapeau national Rhin et Danube au sein du conseil 
municipal d’enfants de Mouilleron Saint Germain en Vendée (village natal du général de Lattre de Tassigny).  
Il appartient aux délégations et aux comités du Souvenir Français de « recenser » les drapeaux de Rhin et 
Danube dans leurs lieux de dépôt actuels afin de se les réapproprier et de les déposer dans des établissements 
scolaires en partenariat avec leurs propriétaires actuels (municipalités, associations, particuliers). 
 

Carte de France des dépôts des drapeaux Rhin et Danube au 1er mai 2020 
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- Épauler les initiatives qui permettent d’approfondir la connaissance de l’histoire et l’enracinement de la 
mémoire de Rhin et Danube 
Le Souvenir Français n’a pas pour vocation d’écrire l’histoire de la 1ère Armée. Il a en revanche la capacité 
d’apporter son aide aux historiens et de favoriser la sauvegarde mémorielle de cette armée.  
A cette fin, il appartient aux délégations et aux comité d’apporter leur aide aux travaux de recherche entrepris 
par des historiens et de participer à la création de cérémonies, d’expositions ou de publications sur Rhin et 
Danube, le maréchal de Lattre ou la 1ère Armée.  

 
- Attacher la « cravate» de Rhin et Danube sur les drapeaux du Souvenir Français 

Afin de souligner l’importance de la fusion intervenue entre l’association Rhin et Danube et Le Souvenir 
Français, il a été décidé d’attacher la « cravate » aux couleurs de Rhin et Danube au sommet des drapeaux du 
Souvenir Français. 
Cette cravate est au couleur du blason de Rhin et Danube, dont l’origine est expliquée par le maréchal de Lattre 
en ces termes : 
« Cette jeunesse d’épée avait droit à des armes. Comme, en aucune circonstance, elle ne s’était aussi 
unanimement liguée que pour libérer le centre de l’Alsace, nul écu mieux que celui de Colmar n’était désigné 
pour mesurer l’essentiel de ces titres et de ses vertus. Au surplus un hasard préparé par les siècles n’avait-il 
pas voulu cet écu rouge et vert aux couleurs de notre crois de guerre et rehausse d’une masse d’armes 
singulièrement parlante ? De part et d’autre de sa pointe, trois traits d’azur où ondulent les flots de fleuves, 
leurs noms accouplés : le blason de Rhin et Danube était né. » 
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Le partenariat avec les associations d’élus  
et les collectivités territoriales FD 34 

Service référent : Suivi des partenariats, du mécénat et des relations 
avec les associations 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 16-01-2021 

 
Référence : 
Chapitre 5 – article 61 du Règlement Intérieur. 
Le Souvenir Français entretient des liens permanents et intenses avec les élus des collectivités territoriales. 
Ces liens se traduisent d’abord sur le terrain. 
Les comités du Souvenir Français sont des partenaires réguliers et efficaces pour les élus municipaux et les 
élus des communautés de communes et d’agglomération. Les délégués généraux sont quant à eux des 
partenaires des élus des conseils départementaux et des conseils régionaux. 
Ces liens se traduisent également sur le terrain associatif. Le Souvenir Français est le partenaire tant à 
l’échelon national qu’à l’échelon départemental des associations d’élus : maires, présidents de départements, 
présidents de régions. 

 
1. Les élus des collectivités territoriales sont des acteurs de mémoire 

 
Sur le terrain, Le Souvenir Français rencontre de nombreux élus. 
 
- Les conseillers régionaux 

 Les conseillers régionaux interviennent dans les politiques de mémoire, soit comme financeurs, soit comme 
acteurs en particulier par le biais des politiques touristiques et culturelles. 

 
- Les conseillers départementaux 

 Les départements sont des acteurs incontournables des politiques mémorielles. Ils interviennent fréquemment 
dans la création de musées, dans l’aménagement de sites, et dans le soutien aux associations mémorielles. 

 
- Les maires, élus municipaux, élus communautaires 

 Les communes sont depuis l’origine des acteurs mémoriels en particulier à travers l’organisation des 
cérémonies patriotiques. Leur rôle s’est accru. La gestion des musées par les communes ou par les 
communautés d’agglomérations ou de communes est aujourd’hui fréquente. 

 Si tous élus sont nos partenaires et nos potentiels adhérents, deux types d’élus constituent nos cibles 
partenariales. 

 
Les correspondants Défense et mémoire 
 
La fonction de correspondants Défense et mémoire dans les municipalités a été créée par une circulaire du 
ministère de la Défense du 26 octobre 2001. Le versant mémoriel des activités de ces correspondants a été 
précisé dans un guide pratique diffusé en 2020 (annexe 1).  
 
Les élus des conseils municipaux des jeunes 
 
3 000 communes environ possèdent aujourd’hui un conseil municipal des jeunes. Les conseillers ont entre 7 et 
25 ans. Ils sont très mobilisés dans la vie commémorative de chaque commune. 
 
Afin de favoriser la liaison entre ces conseils et les comités, une convention a été signée (annexe 2).  
 
Concernant les relations avec les collectivités territoriales trois actions pilotes peuvent être signalées : 
 
- la sollicitation de rendez-vous auprès de chaque maire en soulignant les trois grandes initiatives mises en place 

par Le Souvenir Français ; 

- la signature de conventions avec les conseils départementaux ; 

- la signature enfin de convention avec les conseils régionaux.  
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2. Les associations d’élus 
 
De nombreuses associations regroupent des élus territoriaux. 
 
Parmi ces associations : 
 
- l’Association des Régions de France (ARF) créée en 1998 afin de rassembler les 26 régions de France 

(aujourd’hui au nombre de 13) ; 
 

- l’Association des Départements de France (ADF) créée en 1946 et qui rassemble les 102 départements ;  
 

- l’Association des Maires de France (AMF) créée en 1907 et qui rassemble 34.000 maires et présidents 
d’intercommunalité. Cette association a des filiales dans chaque département ; 
 

- l’Association des Maires Ruraux de France (AMRF) créée en 1971 et qui rassemble environ 10.000 maires de 
communes de moins de 3.500 habitants ; 
 

- l’Association des Petites Villes de France (APVF) créée en 1990 et qui fédère 1.200 villes de 2.500 à 25.000 
habitants ; 
 

- l’Association des Communautés de Communes et d’Agglomérations ; 
 

- l’Association des Maires pour le Civisme (AMC) ; 
 

- la Fédération des Anciens Maires et Adjoints de France (FAMAF) ; 
 
Le Souvenir Français s’est rapproché de ces associations afin de les sensibiliser à son action. 
 
A l’échelon national, des conventions ont été signées avec : 
 
- l’Association des Maires de France (annexe 3).  

- l’Association des Maires Ruraux de France (annexe 4).  

- l’Association des Maires pour le Civisme (annexes 5 et 5 bis). 

- la Fédération des Anciens Maires et Adjoints de France (annexe 6).  

- l’Association des Villes Marraines des forces armées (annexe 7). 

- l’Assemblée des Départements de France (annexe 8).  
 
Il a également été proposé que chaque délégation départementale se rapproche de l’association des maires de 
son département afin de signer une convention. 
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Annexe 1 
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1.  Développement du réseau des correspondants défense
Vous souhaitez :

1.1  Prendre contact avec les autorités locales 
(pour les correspondants nouvellement désignés)

1.2  Mettre en œuvre des actions avec les communes avoisinantes
1.3  Développer les relations avec les associations régionales des auditeurs 

de l’Institut des hautes études de la défense nationale (IHEDN)

2.  Connaissance et actualité de la défense
Vous voulez :

2.1  Informer sur les opérations conduites par les forces armées
2.2 Organiser une conférence sur la défense
2.3  Organiser une visite sur un site militaire au profit des jeunes
2.4  Informer un établissement scolaire sur la procédure de demande 

et d’attribution de subventions

3.  Parcours de citoyenneté
Vous avez besoin de :

3.1  Diffuser les informations relatives au recensement
3.2  Participer à une Journée défense et citoyenneté (JDC)
3.3  Informer sur le plan « Défense 2e Chance »
3.4  Informer sur les métiers de la défense
3.5  Organiser une rencontre avec des réservistes

4.  Devoir de mémoire
Vous voulez :

4.1  Inviter un ancien combattant à témoigner dans un établissement scolaire
4.2  Faire participer des jeunes à une cérémonie commémorative
4.3  Organiser une visite sur un lieu de mémoire
4.4  Présenter une exposition itinérante sur un thème lié à la mémoire
4.5  Élaborer un projet pédagogique avec un établissement scolaire 

à partir du monument aux morts
4.6  Sensibiliser les jeunes générations à l’action du Bleuet de France

Sommaire 0
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Le	projet

Vous êtes conseiller municipal et venez d’être 
désigné correspondant défense dans votre 
commune. La Délégation militaire départementale 
(DMD) a déjà organisé plusieurs réunions 
d’information dans les locaux de la préfecture 
au profit des correspondants défense de son 
département. N’ayant pas été en mesure d’assister 
à ces réunions, vous cherchez à obtenir des 
informations sur la mission qui vous a été confiée.

La	synthèse	des	étapes

-  Prenez contact avec la Délégation militaire
départementale et la préfecture.

-  Recherchez des informations sur la mission
confiée au correspondant défense.

-  Préparez un projet au profit des habitants de
la commune.

-  Associez au projet des correspondants défense 
et des habitants des communes avoisinantes.

-  Informez sur l’événement et proposez des
initiatives pour d’autres projets.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Le délégué militaire départemental est

votre point de contact local privilégié.
Faites-vous connaître auprès de la 
Délégation militaire départementale et de la 
préfecture, première étape après toute nouvelle 
désignation d’un correspondant défense au sein 
d’un conseil municipal. Cette démarche permet à 
la préfecture d’établir la liste des correspondants 
défense du département.

-  Prenez contact, également, avec le conseiller de 
défense du préfet.

-  Prenez contact avec les associations d’élus
(Association des maires de France, Association 
des maires ruraux de France, etc.)

2. Préparer
-  Consultez le site Internet du ministère de la

défense (www.defense.gouv.fr) pour toute
information relative à votre rôle.

-  Proposez des projets en faveur des 
habitants de votre commune dans les
domaines suivants : connaissance de
la défense et de son actualité, parcours 
de citoyenneté, devoir de mémoire.

-  Menez des actions destinées à développer le 
réseau des correspondants défense au niveau 
local avec les communes les plus proches - voire 
départemental - en liaison avec la Délégation 
militaire départementale.

3. Contribuer
-  Sollicitez le soutien de la Délégation 

militaire départementale pour obtenir un
conseil, de nouveaux contacts, voire pour
une étude en commun des projets et de leur 
mise en œuvre.

-  Rencontrez les correspondants défense des
communes avoisinantes pour bénéficier de leur 
expérience et faire part de la vôtre.

-  Utilisez le site Internet de la défense pour obtenir 
des contacts et de la documentation.

4. Enrichir
-  Possibilité de bénéficier du soutien du délégué

militaire départemental pour la mise en œuvre 
du projet.

-  Mettez en place un réseau à votre échelle en 
vous faisant connaître auprès des habitants de 
votre commune.

5.  Informer
-  Appuyez-vous sur des outils de communication 

pour mettre en œuvre de nouveaux projets
(panneaux d’affichage, bulletin municipal, site
Internet de la commune…).

-  Veillez à la bonne visibilité des partenaires
sollicités, notamment si l’événement donne
lieu à un article dans le bulletin municipal ou 
dans un journal local.

Correspondants nouvellement désignés  : 
prendre contact avec les autorités locales 1.1
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Mettre en œuvre des actions
avec les communes avoisinantes 1.2

Le	projet

Pour connaître les activités des autres 
correspondants défense de votre département, 
créez un répertoire mis à jour aussi régulièrement 
que possible. Le but est de créer un petit réseau qui 
soit en mesure de prendre des initiatives avec les 
communes proches. Ce dispositif vient renforcer 
l’action du délégué militaire départemental. Il 
vous permettra également de conduire des 
projets en commun.

La	synthèse	des	étapes

-  Mettez-vous en relation avec les communes 
voisines.

-  Prenez contact avec vos homologues, par
téléphone ou par courrier.

-  Créez un répertoire.
-  Mettez en place une formation pour l’utilisation

d’Internet.
-  Constituez un réseau électronique de plus en 

plus large entre correspondants défense.
-  Proposez de nouveaux projets associant plusieurs 

communes.
-  Publiez les informations dans les bulletins

communaux.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Constituez votre réseau : prenez contact avec les 

mairies des vingt communes les plus proches.
-  Obtenez les coordonnées téléphoniques

et postales de leurs correspondants
défense.

-  Envoyez un courrier à vos homologues pour
expliquer votre démarche.

2. Préparer
-  Utilisez l’outil informatique : proposez une

formation sur l’utilisation d’Internet pour les 
correspondants défense qui ne le maîtrisent pas 
et qui n’ont pas d’adresse électronique.

-  Sollicitez l’aide d’un membre du conseil
municipal ou d’un habitant de la commune
pour acquérir les bases.

3. Contribuer
-  Créez un répertoire.
-  Échangez vos informations avec les autres

correspondants défense.
-  Consultez les informations mises en ligne sur le 

site du ministère de la défense, des autres mairies, 
de la préfecture, d’autres ministères (éducation 
nationale) ou des sites institutionnels (portail de
l’Union européenne, site de la Documentation 
française, etc.).

-  Créez une rubrique « Correspondants défense » 
sur le site Internet de la mairie (si la mairie a un 
site Internet) pour présenter les missions, les
actions, les rendez-vous.

4. Enrichir
-  Entretenez et mettez à jour le réseau

régulièrement.
-  Votre action permettra de mieux connaître les

communes voisines et leur fonctionnement.

5. Informer
-  Utilisez le bulletin municipal, pour faire circuler 

l’information et pour faire connaître le rôle et les 
actions des correspondants défense.

-  Créez une rubrique « Correspondants défense » 
sur le site Internet de la mairie (si la mairie a un 
site Internet) pour présenter les missions, les
actions, les rendez-vous.

4. Enrichir
-  Entretenez et mettez à jour le réseau

régulièrement.
-  Votre action permettra de mieux connaître les

communes voisines et leur fonctionnement.

5. Informer
-  Utilisez le bulletin municipal, pour faire circuler 

l’information et pour faire connaître le rôle et les 
actions des correspondants défense.
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Développer les relations avec les associations 
régionales des auditeurs de l’IHEDN 1.3

Le	projet

Les associations régionales d’auditeurs de l’Institut 
des hautes études de la défense nationale (IHEDN) 
constituent un des éléments fondamentaux de 
la diffusion de l’esprit de défense. Au niveau 
départemental, le référent correspondant 
défense de l’Union-IHEDN, sous la direction de 
son président d’association régionale, appuie 
les actions du préfet, du délégué militaire 
départemental et de la Délégation à l’information 
et à la communication de la défense (Dicod) au 
profit des correspondants défense.

La	synthèse	des	étapes

-  Prenez contact avec l’association  régionale des
auditeurs de l’IHEDN.

-  Rencontrez le référent correspondant défense 
de l’Union-IHEDN et concertez-vous pour le 
développement de projets communs.

-  Parlez-en avec les correspondants défense des 
communes avoisinantes.

-  Présentez l’initiative dans le bulletin municipal.
-  Publiez régulièrement des informations sur les 

actions menées dans le bulletin municipal, voire
dans la presse locale.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Informez-vous sur l’Institut des hautes études de

la défense nationale (IHEDN) et ses associations 
régionales en consultant son site Internet www.
ihedn.fr.

-  Prenez contact avec l’association des auditeurs 
de l’IHEDN de votre région afin de vous inscrire 
dans son réseau d’intervention, de vous faire 
connaître et de vous associer à ses activités.

2. Préparer
-  Faites le point sur les initiatives et les projets à 

l’étude (ou les projets déjà menés le cas échéant) 
dans votre commune sur les thématiques liées 
à la défense.

-  Bénéficiez des avis et des conseils du délégué 
militaire départemental et du référent
correspondant défense.

3. Contribuer
-  Faites le compte rendu de vos actions respectives

et des moyens à mettre en œuvre.
-  Étudiez avec eux les projets possibles : 

organisation de visites de sites militaires et lieux
de mémoire, de colloques, de conférences, de 
campagnes d’information sur des questions de 
défense, etc.

-  Convenez ensemble d’une date, d’un lieu, d’une 
thématique.

4. Enrichir
-  Faites part de votre expérience aux

correspondants défense des communes
avoisinantes.

-  Créez si possible un réseau à l’échelle de plusieurs
communes pour des projets conjoints.

5. Informer
-  Présentez l ’activité dans le bulletin

municipal.
-  Utilisez ce vecteur pour présenter les différents 

acteurs du projet (rôle, autres initiatives,
implications sur le plan local, etc.).

-  Vous pourrez proposer un compte rendu des 
prochaines actions dans le bulletin ou dans la
presse locale.

Fiches documentaires du SF | p 223



Le	projet

Grâce aux médias, les citoyens sont informés 
des événements, parfois tragiques, qui ont lieu 
à l’étranger sur les théâtres d’opération extérieure.
Si un site militaire se trouve à proximité de leur 
commune et que certains jeunes militaires sont 
engagés en opération extérieure, les habitants 
sont particulièrement attentifs à ces opérations. 
Vous souhaitez que vos concitoyens soient tenus 
informés facilement et régulièrement.

La	synthèse	des	étapes

-  Prenez contact avec le délégué militaire
départemental.

-  Visitez le site Internet de la défense 
www.defense.gouv.fr

-  Proposez un travail de réflexion avec
le conseil municipal.

-  Mettez en place un espace d’information
« défense » à la mairie.

-  Partagez votre expérience avec les
correspondants défense des communes voisines.

-  Créez une rubrique « défense et société » dans
le journal municipal.

-  Encouragez une publication régulière d’articles
dans le bulletin municipal.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Prenez contact avec le délégué militaire

départemental.
-  Consultez le site Internet du ministère de la

défense pour obtenir toutes les informations 
au sujet de la présence militaire française sur
les théâtres d’opération extérieure. Dès la page 
d’accueil, vous trouverez la carte des forces 
françaises dans le monde.

2. Préparer
-  Pro p o s e z  vo t re  p ro j e t  à  l ’é q u i p e 

municipale. De cette façon, elle sera informée 
des activités liées à la défense et à la citoyenneté 
dans la commune, et les décisions pourront se 
prendre en commun.

-  Créez un espace « défense et société » sur les
panneaux d’information de la mairie.

-  Consultez les revues de défense telles qu’Armées
d’aujourd’hui.

3. Contribuer
-  Votre action facilitera la prise de conscience 

par les citoyens du rôle des forces françaises
en opération extérieure. Vous permettez ainsi 
aux habitants de votre commune d’avoir une 
meilleure connaissance de l’organisation de la 
défense.

-  Votre action peut également permettre aux
autres membres du conseil municipal d’avoir 
une meilleure compréhension des sujets relatifs 
à la défense qui sont évoqués dans les médias 
nationaux (télévision, presse écrite, etc.).

4. Enrichir
-  Faites part de vos initiatives aux correspondants 

des autres communes lors des réunions
d’information avec les autorités militaires du 
département.

-  Proposez une aide à la mise en place d’un
dispositif d’information dans les communes 
avoisinantes.

5. Informer
-  Publiez un article sur les militaires engagés

en opération et sur leur mission dans
le bulletin municipal.

-  Sensibilisez la presse locale au sujet.
-  Proposez une information régulière sur 

la défense, sur les panneaux d’affichage ou sur 
le site Internet de la mairie.

Informer sur les opérations conduites
par les forces armées 2.1
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Le	projet

Vous souhaitez sensibiliser vos concitoyens aux 
questions de défense. Vous envisagez d’organiser 
une conférence, suivie d’un débat, dans une salle 
communale.

La	synthèse	des	étapes

-  Prenez contact avec le délégué militaire
départemental et le site militaire le plus proche.

-  Proposez un travail de réflexion avec le conseil 
municipal, les professeurs et les élèves d’un
établissement scolaire.

-  Organisez une conférence pour les habitants
de la commune.

-  Invitez le délégué militaire  départemental
et un professeur d’histoire-géographie 
à animer le débat.

-  Faites participer un ancien combattant.
-  Suggérez de nouveaux projets pour organiser

d’autres conférences dans les collèges et la visite 
d’un site militaire.

-  Publiez un article dans le bulletin municipal.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Prenez contact avec le délégué militaire

départemental et le commandant du site
militaire le plus proche.

-  Sollicitez leur présence et leur intervention à
l’occasion de la conférence.

-  Faites appel aux directeurs des établissements 
scolaires de la commune pour associer les
professeurs et les élèves à cette démarche.

2. Préparer
-  Organisez une réunion à la mairie pour définir 

les thèmes de la conférence en présence des
professeurs et d’un représentant du site militaire.

-  Encouragez un travail de réflexion en classe 
sur les thèmes proposés pour la  conférence.

-  Choisissez des intervenants. Exemples : un
habitant de la commune qui a connu la seconde
guerre mondiale ou vécu un conflit, un militaire 
qui s’est récemment rendu à l’étranger dans le 
cadre d’une opération extérieure.

-  Invitez un professeur d’histoire-géographie pour 
animer le débat et transmettre les questions 
préparées par les jeunes avant la tenue de la 
conférence.

-  Convenez d’une date et d’un lieu.
-  Consultez les revues de défense telles qu’Armées

d’aujourd’hui.

3. Contribuer
-  Invitez les habitants de la commune à prendre 

part à cette manifestation.
-  Donnez l ’occas ion aux di f férentes 

générations de donner leur point de vue et de 
débattre sur des questions qui concernent de
près ou de loin tous les citoyens.

4. Enrichir
-  Cette rencontre permettra une collaboration

intéressante entre la défense et l’éducation
nationale, avec une meilleure connaissance
respective des institutions.

-  Vous pourrez par la suite mettre en 
place un rendez-vous trimestriel pour
des conférences sur les thématiques
d é fe n s e  ( e n g a g e m e n t  d e s  fo rce s ,
présence des forces françaises à l’étranger,
parcours citoyen, devoir de mémoire, 
ancien combattant, impact économique
d e  l a  d é fe n s e,  p a r t i c i p a t i o n  à  l a
promotion et à l’insertion sociales et 
professionnelles, etc.).

5. Informer
-  Publiez le compte rendu de la conférence

dans le bulletin municipal et sur le site
Internet le cas échéant.

-  Annoncez sur le site en ligne les prochains
rendez-vous.

Organiser une conférence sur la défense 2.2
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Le	projet

Vous souhaitez organiser une visite du site 
militaire implanté à quelques kilomètres de votre 
commune, au profit de vos concitoyens, et en 
particulier des jeunes.

La	synthèse	des	étapes

-  Prenez contact avec les responsables des
établissements scolaires de la commune.

-  Rencontrez le chef de corps par l’intermédiaire 
du délégué militaire départemental.

-  Favorisez la rencontre entre les personnels
enseignants et le chef de corps de l’unité militaire.

-  Proposez un travail de réflexion avec les élèves.
-  Organisez la visite du site militaire.
-  Proposez la réalisation d’un compte rendu.
-  Élaborez un nouveau projet en liaison avec des 

anciens combattants et la commune voisine.
-  Publiez un article dans le bulletin municipal.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Prenez contact avec les responsables des

établissements scolaires de la commune pour 
leur soumettre votre projet.

-  Rencontrez plusieurs professeurs chargés de 
l’enseignement de défense en classe de 3e au
collège et de 1re au lycée.

-  Mettez-vous en relation avec le chef du site 
militaire grâce à la Délégation militaire
départementale.

2. Préparer
-  Obtenez l’accord de principe de l’ensemble des

acteurs.
-  Organisez des réunions de travail avec les

enseignants concernés et le chef du site militaire.
-  Consultez le site Internet du ministère de la

défense www.defense.gouv.fr comme point 
d’ancrage à la réflexion.

-  Proposez aux élèves et aux professeurs d’aborder 
ensemble les questions de défense (aspects 
historiques, sociaux, économiques, politiques…).

3. Contribuer
-  Sollicitez le soutien de la municipalité

pour mettre à disposition un moyen
de transport (par exemple le bus de 
ramassage scolaire). Des parents d’élèves
peuvent accompagner le groupe.

-  La présentation de l’unité militaire et de ses 
missions peut être suivie d’une visite des
installations et d’une séance de questions aux
militaires.

4. Enrichir
-  Proposez un travail d’écriture et de 

réflexion par les élèves, encadrés par les
professeurs sur la visite (ce qu’ils ont vu,
découvert, appris…). Un comité de lecture et un 
jury pourraient être composés avec des élèves.

-  Des  t ravaux peuvent  ensuite  être 
exposés dans l’établissement scolaire,
à la mairie, et adressés au chef de corps 
du site militaire.

-  Proposez d’associer des anciens combattants à 
la prochaine visite.

-  Organisez, avec l’homologue de la commune 
voisine et le concours de la Délégation militaire 
départementale, une conférence au profit des 
élèves issus de deux communes (au lycée, à la 
mairie ou à la maison des jeunes).

5. Informer
-  Publiez un article dans le bulletin municipal pour

annoncer, puis pour relater, la visite. Illustration 
avec des textes rédigés par les élèves.

-  Proposez au journal local de couvrir la prochaine
visite et d’assister à la conférence.

Organiser une visite sur un site militaire 
au profit des jeunes 2.3
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Le	projet

Vous souhaitez informer les établissements 
scolaires de votre commune des modalités 
relatives à l’attribution d’une subvention dans le 
cadre d’un projet pédagogique en rapport avec 
l’enseignement de défense, le patrimoine militaire 
ou la mémoire des conflits contemporains. Cette 
procédure est régie par une circulaire établie entre 
le ministère de l’éducation nationale (Desco) et le 
ministère de la défense (SGA/DMPA) du 6 juillet 
2001.

La	synthèse	des	étapes

-  Prenez contact avec les établissements scolaires
et la Direction de la mémoire, du patrimoine 
et des archives (DMPA).

-  Consultez le site Internet de l’éducation nationale.
-  Organisez une réunion avec les enseignants.
-  Proposez un travail de réflexion avec les

enseignants sur un projet pédagogique.
-  Échangez avec les correspondants défense des 

communes voisines.
-  Présentez le projet - et faites par la suite le compte 

rendu - dans le bulletin municipal et à la presse 
locale.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Contactez les établissements de votre commune,

la Direction de la mémoire, du patrimoine et 
des archives (DMPA), en particulier le bureau 
des actions pédagogiques (secrétariat :
01 44 42 17 09). De nombreuses informations 
sont disponibles sur le site du ministère de la 
défense, sur l’espace « Educ@def ».

-  Consultez également le site Internet 
du ministère de l’éducation nationale www.
eduscol.education.fr, afin d’obtenir les
informations complémentaires.

2. Préparer
-  Rassemblez toute la documentation

nécessaire.
-  Organisez une réunion avec les enseignants.

3. Contribuer
-  Présentez les modalités de la procédure

aux enseignants (pièces justificatives 
nécessaires, avis préalable de l’inspection
académique ou du rectorat, calendrier des
commissions de subventions, etc.).

-  Transmettez la documentation recueillie
(dossier de demande de subvention,
circulaire DMPA-Desco).

-  Proposez des projets pédagogiques en
concertation avec les enseignants.

-  Assistez à l’événement (exposition, conférence, 
témoignage…).

4. Enrichir
-  Contactez les communes voisines en vue

d’un échange sur la procédure initiée et les
expériences de chacun.

-  Votre action permettra de mieux faire connaître 
aux jeunes et au corps enseignant le rôle de la 
défense dans la société actuelle et passée, et 
d’éclairer la réflexion sur les valeurs défendues 
par le monde combattant.

5. Informer
-  Présentez le projet pédagogique, puis le compte 

rendu, dans le bulletin municipal et, le cas
échéant, dans la rubrique « défense et société » 
du site Internet de la municipalité.

Informer un établissement scolaire sur la procédure 
de demande et d’attribution de subventions 2.4
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Diffuser les informations relatives au recensement 3.1

Le	projet

Vous voulez vous assurer que vos concitoyens sont 
bien informés sur l’obligation de recensement. 
Première mission de la commune dans le domaine 
de la défense, le recensement permet aux jeunes, 
filles et garçons, d’être convoqués à la Journée 
défense et citoyenneté (JDC). Il est également 
indispensable pour se présenter à l’examen du 
permis de conduire ou du baccalauréat.

La	synthèse	des	étapes

-  Appelez la préfecture et prenez contact avec la 
Délégation militaire départementale.

-  Bénéficiez du soutien du bureau du service
national, dont les antennes sont situées sur
tout le territoire.

-  Réalisez des entretiens avec les personnes
proches des jeunes au quotidien.

-  Faites circuler l’information sur le recensement 
(affiches, Internet, courriers, etc.).

-  Publiez un article sur le recensement et sur la
JDC dans le bulletin municipal.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Contactez la préfecture, qui pourra vous

orienter rapidement vers la Délégation militaire
départementale.

-  Renseignez-vous auprès du bureau du service
national le plus proche pour obtenir les
informations relatives au recensement.

-  Mettez-vous en relation avec toutes les
personnes de la commune qui travaillent avec les 
jeunes (personnels des établissements scolaires,
membres des associations sportives, etc.) pour 
les sensibiliser à cette question.

2. Préparer
-  Consultez le site Internet du ministère de

la défense  : le Secrétariat général pour
l’administration (SGA) délivre toutes les
informations utiles.

-  Mettez en commun les informations recueillies 
pour constituer un dossier sur le parcours
de citoyenneté (enseignement de défense,
recensement et  Journée défense et citoyenneté 
(JDC)

-  Consultez l’équipe municipale pour mettre en
place une campagne d’information sur le
recensement.

3. Contribuer
-  Développez la rubrique consacrée à

cette thématique sur le site Internet de la
commune.

-  Disposez des affiches sur le recensement (hall 
de l’hôtel de ville, panneaux d’affichage des 
établissements scolaires, etc.).

-  Informez les autres membres du conseil
municipal sur la possibilité de consulter en
mairie la documentation sur le recensement et 
le parcours de citoyenneté.

4. Enrichir
-  En plus d’améliorer le taux de recensement, votre

action permettra aux habitants de la commune 
de prendre conscience de l’importance du
recensement, un des premiers actes volontaires 
marquant l’entrée des jeunes dans la vie adulte 
(les données du recensement préparent
l’inscription sur les listes électorales).

-  Communiquez les données à la préfecture et à 
la Délégation militaire départementale.

5. Informer
-  Proposez une idée d’article ou d’encart pour le 

bulletin municipal ou le site Internet de la mairie.
-  Transmettez des éléments sur le recensement 

au journal local pour que l’information puisse être 
relayée le plus largement possible.
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Le	projet

Vous souhaitez être informé des modalités de 
la Journée défense et citoyenneté (JDC). Depuis 
la suspension de la conscription en 1997, tous 
les jeunes Français, filles et garçons, y sont 
convoqués. La finalité de cette journée est de 
sensibiliser les jeunes générations aux questions 
de défense, en particulier sur le rôle et les missions 
dévolus aux forces armées, en complément des 
enseignements d’histoire-géographie délivrés 
dans les établissements scolaires.

La	synthèse	des	étapes

-  Prenez contact avec la Délégation militaire
départementale et avec le bureau du service
national le plus proche.

-  Fixez une date pour effectuer une JDC, en y 
associant peut-être les correspondants défense 
des communes avoisinantes.

-  Assistez à la journée.
-  Proposez aux équipes pédagogiques des

établissements scolaires de la commune
d’organiser une séance d’information en classe.

-  Publiez un article sur le sujet dans le bulletin
municipal.

-  Proposez à la presse locale de publier un article 
plus complet ou un dossier sur le sujet.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Prenez contact avec la Délégation militaire

départementale.
-  Appelez le bureau du service national dont

dépendent les jeunes de la commune.
-  Prenez rendez-vous pour assister à une JDC dans 

le centre qui accueille les jeunes du département.

2. Préparer
-  Consultez le site Internet du ministère de la

défense et les revues de défense telles qu’Armées 
d’aujourd’hui.

-  Prenez connaissance des modalités de  la Journée
défense et citoyenneté (JDC) 

-  Identifiez toutes les étapes du parcours de
citoyenneté pour préparer la journée.

-  Proposez aux correspondants défense
des communes voisines de se joindre
à la visite.

3. Contribuer
-  Rendez-vous donné à 8 h 00 devant le site de

la JDC. Les jeunes attendent aussi avec leur
convocation.

-  Présentez-vous auprès de la personne qui
accueillera les jeunes, puis aux personnes qui 
animeront la journée.

-  Vous assistez à la présentation des
problématiques de défense, au test des acquis 
fondamentaux de la langue française, au module 
de secourisme et à la remise des certificats de
participation.

4. Enrichir
-  Essayez de vous entretenir avec des jeunes qui 

ont effectué récemment leur JDC.
-  Proposez la mise en place d’une information en 

mairie sur la JDC (qu’est-ce que c’est, comment 
est-on convoqué, quel est le programme de la 
journée, etc.).

-  Proposez à des professeurs d’histoire-géographie 
d’en parler pendant le cours d’éducation civique, 
juridique et sociale.

-  Préparez un article pour le bulletin communal et
pour le site Internet de la municipalité.

5. Informer
-  Publiez votre témoignage sur la journée dans le

bulletin municipal.
-  Diffusez les informations à mettre en ligne sur

le site Internet de la municipalité.
-  Sollicitez un entretien avec le correspondant 

du journal local pour la préparation d’un article 
à ce sujet.

Participer à une Journée défense et citoyenneté 3.2
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Le	projet

Vous avez entendu parler d’un dispositif 
mis en place par le ministère de la défense 
pour la promotion et l’insertion sociales et 
professionnelles. Vous souhaitez en savoir plus 
pour informer les jeunes de votre commune.

La	synthèse	des	étapes

-  Renseignez-vous sur le dispositif destiné à
favoriser l’insertion des jeunes en difficulté.

-  Organisez des réunions d’information au profit 
des jeunes et des acteurs sociaux de la commune 
et des communes avoisinantes.

-  Publiez le portrait d’un jeune dans le bulletin 
municipal et dans la presse locale

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Consultez le site Internet du ministère de la

défense. Dans l’espace consacré aux jeunes, une 
rubrique est destinée à informer le grand public 
des modalités du plan « Défense 2e Chance » 
et un lien renvoie sur le site de l’Établissement 
public d’insertion de la défense (Epide). Toutes les 
informations utiles y sont disponibles (contacts,
carte des centres existants, inscription en ligne, 
etc.).

-  Prenez contact avec la Délégation militaire
départementale et la préfecture pour plus
d’informations.

2. Préparer
-  Prenez contact avec le directeur du centre

« Défense 2e Chance » le plus proche de votre 
commune.

-  Prenez rendez-vous pour visiter le centre.
-  Recueillez de la documentation pour la distribuer

en mairie.
-  Rapprochez-vous aussi des entreprises

partenaires de l’Epide pour mieux connaître le 
profil des jeunes recrutés.

3.  Contribuer
-  Organisez des réunions d’information au profit 

des jeunes, des associations et des services
sociaux de la ville, en liaison avec les directeurs 
d’établissements scolaires et le conseil municipal 
des jeunes.

-  Associez des communes voisines à ces réunions
d’information.

4. Enrichir
-  Des jeunes de la commune, en difficulté, ayant 

quitté l’école sans qualification, pourront
bénéficier d’une remise à niveau scolaire, d’une 
formation comportementale et d’une formation
professionnelle sous forme d’apprentissage.

-  Des professeurs, des militaires à la retraite, ainsi 
que des personnels du milieu associatif auront
la possibilité de devenir enseignants, personnels 
d’encadrement ou chargés d’insertion dans un 
centre « Défense 2e Chance ».

5. Informer
-  Diffusez en mairie des informations sur

les modalités d’inscription dans un Epide
(panneau d’affichage, site Internet de 
la municipalité).

-  Publiez des articles dans le bulletin municipal
et dans la presse locale.

Informer sur les centres « Défense 2e Chance » 3.3
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Le	projet

Vous souhaitez informer les jeunes de votre 
commune sur les opportunités professionnelles 
offertes par les armées. Vous envisagez de diffuser 
l’information le plus largement possible.

La	synthèse	des	étapes

-  Prenez contact avec le délégué militaire
départemental.

-  Visitez un Centre d’information et de recrutement 
des forces armées (Cirfa).

-  Discutez avec des militaires.
-  Participez à un forum pour l’emploi.
-  Préparez des fiches pour l’accueil en mairie.
-  Publiez un article dans le bulletin municipal.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Prenez contact avec la Délégation militaire

départementale.
-  Demandez les coordonnées des centres

d’information et de recrutement proches de 
votre commune.

-  Prenez contact avec les centres de recrutement
les plus proches.

-  Consultez le site Internet du ministère de la
défense www.defense.gouv.fr et les revues de 
défense telles qu’Armées d’aujourd’hui.

2. Préparer
-  Prenez rendez-vous pour visiter un centre.
-  Dialoguez avec les militaires d’un centre pour

savoir comment s’effectuent les recrutements.
-  Renseignez-vous sur les prochaines participations 

des armées aux forums emploi organisés dans les
établissements scolaires des environs.

3. Contribuer
-  Rédigez un article dans le bulletin municipal pour 

donner un aperçu des différents aspects des 
métiers de la défense et des opportunités
offertes dans les armées à tout niveau
d’études.

-  Affichez en mairie un message annonçant le
forum.

-  Participez au forum.

4. Enrichir
-  Préparez des fiches regroupant les coordonnées 

des centres d’information et de recrutement des
armées de la région, et mettez-les à la disposition 
des jeunes en mairie (informations disponibles 
auprès du bureau du service national et sur le site 
Internet du ministère de la défense).

-  Réalisez d’autres fiches pouvant intéresser toutes 
les tranches d’âge. Les citoyens peuvent ainsi être 
informés sur les préparations militaires ou sur la 
réserve militaire, par exemple (voir fiche 3.5).

5. Informer
-  Affichez dans le hall d’entrée de la mairie des 

informations sur les métiers de la défense, en 
signalant que des fiches synthétiques et des 
fascicules sont également disponibles en
consultation.

-  Publiez les informations dans le bulletin
municipal, accompagnées des coordonnées 
des centres.

Informer sur les métiers de la défense 3.4
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Le	projet

Vous souhaitez informer vos concitoyens sur la 
réserve militaire : son existence, ses missions, les 
modalités d’engagement, etc.

La	synthèse	des	étapes

-   Informez-vous sur le Conseil supérieur
de la réserve militaire (CSRM).

-   Prenez contact avec le délégué militaire
départemental et avec le CSRM.

-   Prenez contact avec une unité de réserve d’un 
site militaire de la région.

-   Organisez la conférence avec la présence de
réservistes.

-  Publiez un article dans le bulletin municipal pour
faire partager les témoignages.

Les	étapes

1. Prendre contact
-   Consultez la page du CSRM sur le site 

Internet du ministère de la défense (www.
defense.gouv.fr/reserves).

-  Prenez contact avec le délégué militaire
départemental pour l’informer de votre démarche 
et recueillir des informations supplémentaires.

-  Contactez le bureau communication – relations 
extérieures du CSRM pour obtenir la liste des 
partenaires qui ont signé une convention de 
soutien à la politique de la réserve militaire
avec le ministère de la défense (entreprises,
établissements scolaires, etc.).

-   Contactez les unités signalées par le délégué 
militaire départemental et/ou les associations 
de réservistes (coordonnées disponibles sur le 
site Internet du CSRM) pour être mis en relation 
avec des réservistes.

2. Préparer
-   Prenez rendez-vous avec plusieurs 

réservistes exerçant dans des domaines différents 
(entreprise privée, administration, profession 
libérale, etc.).

-   Définissez un thème (ex. : « être réserviste
aujourd’hui », «  comment concilier le travail et 
la période de réserve ? », etc.).

-   Convenez d’une date et d’un lieu pour la
conférence et informez les habitants de
la commune (affichage en mairie, bulletin
municipal, site Internet…).

-   Sollicitez le soutien du CSRM et des 
associations pour la documentation (supports 
de présentation, brochures, clip de présentation 
de la réserve militaire à télécharger sur le site 
Internet du CSRM.

3. Contribuer
-  Accueillez le(s) réserviste(s) pour son (leur)

témoignage.
- Engagez l’échange avec l’assistance.
-   Votre action offrira l’occasion d’aborder la

question de la défense aujourd’hui et du lien
entre société civile et institution militaire.

4. Enrichir
-   Proposez un nouveau projet à l’occasion de la 

prochaine cérémonie commémorative pour
une remise de médailles aux réservistes de la 
commune.

5. La communication
-  Publiez l’interview d’un réserviste dans le bulletin

municipal et/ou sur le site Internet de la mairie.
-   Proposez à la presse locale la publication d’un 

article sur la réserve militaire ou d’un portrait
de réserviste.

Organiser une rencontre avec des réservistes 3.5
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Inviter un ancien combattant à témoigner 
dans un établissement scolaire 4.1

Le	projet

Vous souhaitez qu’un ancien combattant vienne 
témoigner dans un établissement scolaire à 
l’occasion de la commémoration du 11 novembre 
1918 ou du 8 mai 1945.

La	synthèse	des	étapes

-  Prenez contact avec la Délégation militaire
départementale.

-  Prenez contact avec les responsables du collège,
l’Office national des anciens combattants et 
victimes de guerre (Onac), et les associations 
d’anciens combattants.

-  Rencontrez les professeurs.
-  Organisez une réunion de travail avec l’équipe 

enseignante.
- Assistez au témoignage.
-  Encouragez les élèves à poursuivre la réflexion.
-  Publiez un article dans le bulletin municipal.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Prenez contact avec le délégué militaire

départemental.
-  Contactez les responsables de l’établissement

scolaire le plus proche pour soumettre le projet 
et rencontrez des enseignants.

-  Contactez le service départemental de l’Office 
national des anciens combattants et victimes 
de guerre (Onac) ou les associations d’anciens
combattants du département.

-  Présentez le projet en réunion du conseil
municipal.

2. Préparer
-  Obtenez un accord de principe de la part de

l’ensemble des personnes contactées.
-  Organisez des réunions de travail avec les

enseignants concernés et la personne qui a 
accepté de témoigner.

-  Convenez d’une date pour organiser la venue
du conférencier dans l’établissement, si possible 
au moment où les élèves abordent le thème de 
la première ou de la seconde guerre mondiale 
avec leurs professeurs.

3. Contribuer
-  Assistez au témoignage sur le contexte social

et historique : évocation des conditions de vie 
pendant le conflit (privation, occupation militaire, 
déportation, exécution des résistants, etc.).

- Facilitez l’échange avec les élèves.

4. Enrichir
-  Invitez à la réalisation de travaux par les élèves 

encadrés par les professeurs : rédaction de textes, 
production de dessins, qui seront transmis à la 
personne venue témoigner.

-  Proposez d’organiser une prochaine réunion avec 
d’autres témoins dans les locaux de la mairie.

-  Invitez les jeunes à participer à la cérémonie du 
11 Novembre ou du 8 Mai.

5. Informer
-  Publiez un article rendant compte de l’expérience 

dans le bulletin municipal.
-  Proposez la mise en place d’un partenariat avec 

les communes voisines et la presse locale pour 
recueillir et éditer les prochains témoignages.
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Le	projet

À l’occasion de la commémoration du 11 Novembre 
ou du 8 Mai, vous souhaitez organiser une 
célébration en invitant les jeunes habitants de la 
commune. L’intention est de mettre l’accent sur 
la transmission de la mémoire, en rassemblant 
toutes les générations autour de l’esprit de défense.

La	synthèse	des	étapes

-  Prenez contact avec les anciens combattants du
département et les établissements scolaires.

-  Invitez le journal local à couvrir l’événement.
-  Sensibilisez les élèves au devoir de mémoire.
-  Proposez de faire témoigner des anciens

combattants de conflits plus récents dans les
classes.

-  Publiez un article dans le bulletin municipal.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Prenez contact avec la Délégation militaire

départementale.
-  Contactez les associations d’anciens combattants

de votre département.
-  Appelez les responsables des établissements 

scolaires de votre commune pour leur soumettre 
le projet.

2. Préparer
-  Une fois l’adhésion de toutes les personnes

contactées obtenue, organisez une réunion pour
définir le cadre de la participation des élèves à 
la cérémonie.

-  Envoyez par exemple un carton d’invitation
nominatif de la part du maire, pour inviter les 
élèves à participer à la cérémonie avec leur famille.

3. Contribuer
-  Proposez aux jeunes invités de participer : lecture

d’un texte, interprétation d’un chant, dépôt de 
gerbe.

-  Organisez la rencontre avec les militaires et les
anciens combattants.

4. Enrichir
-  Votre initiative donnera l’occasion d’aborder en
classe sous un angle différent les thèmes de la 
guerre 1914-1918.

-  Facilitez la prise de contact entre les enseignants,
les anciens combattants et les élèves.

-  Proposez d’inviter les anciens combattants à venir 
témoigner en classe.

5. Informer
-  Publiez un ou plusieurs articles dans le bulletin

municipal et la presse locale pour rendre compte 
de la cérémonie.

Faire participer des jeunes 
à une cérémonie commémorative 4.2

  Les 10 journées nationales commémoratives
- Dernier dimanche d’avril : souvenir des victimes et des héros de la Déportation.
- 8 mai : commémoration de la victoire de 1945.
- 10 mai : commémoration de l’abolition de l’esclavage.
- Deuxième dimanche de mai : fête nationale de Jeanne d’Arc et du patriotisme.
- 8 juin : hommage aux « Morts pour la France » en Indochine.
-  18 juin : commémoration de l’appel du général de Gaulle sur les ondes de la BBC le 18 juin 1940.
-  16 juillet ou le dimanche le plus proche : mémoire des victimes des crimes racistes 

et antisémites de l’État français et hommage aux « Justes de France ».
- 25 septembre : hommage aux harkis et autres membres des formations supplétives.
- 11 novembre : commémoration nationale de l’Armistice de 1918.
-  5 décembre : hommage aux « Morts pour la France » pendant la guerre d’Algérie 

et les combats du Maroc et de la Tunisie.
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Le	projet

Vous souhaitez organiser une visite sur les plages 
du Débarquement ou, plus généralement, sur un 
champ de bataille, pour les élèves d’une classe 
de primaire.

La	synthèse	des	étapes

-  Prenez contact avec l’établissement scolaire.
-  Sollicitez le soutien du délégué militaire

départemental.
-  Réservez un après-midi pour une visite guidée 

au musée.
-  Préparez la visite avec les professeurs, les élèves 

et des anciens combattants.
-  Informez l’équipe du journal local de cette

visite.
-  Visitez le site historique et le musée.
-  Réalisez une exposition à partir des travaux que

les élèves auront élaborés après la visite.
-  Publiez un article, des textes et des témoignages

dans le bulletin municipal.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Prenez contact avec le délégué militaire

départemental pour l’informer du projet, lui 
demander conseil et solliciter éventuellement 
son soutien.

-  Prenez contact avec le directeur de l’école
primaire et les enseignants, pour exposer et 
mettre en œuvre le projet.

-  Contactez l’office du tourisme afin de réserver 
une après-midi au musée à proximité du site 
historique pour effectuer la visite.

2. Préparer
-  Demandez l’accord de principe de la part de 

l’établissement scolaire, de l’office du tourisme 
et du délégué militaire départemental.

-  Assurez-vous de la présence d’un guide.
-  Obtenez les autorisations parentales requises

pour organiser cette visite.
-  Informez la rédaction du journal local de

cette visite et proposer de réaliser un dossier
sur les lieux de mémoire.

3. Contribuer
-  Assistez à la visite du musée et du site historique

avec le guide.
-  Participez à l’échange autour des questions que

posent les élèves.
-  Recueillez la documentation du musée.

4. Enrichir
-  Invitez les participants à mettre en valeur la 

visite grâce aux travaux réalisés par les élèves 
sur le conflit.

-  Proposez d’exposer les travaux au sein
de l’école ou de la mairie.

5. Informer
-  Publiez un article accompagné de témoignages 

d’élèves et d’anciens combattants dans le bulletin 
municipal et sur le site Internet de la municipalité.

-  Publiez les travaux des élèves.
-  Sollicitez le journal local pour relater 

la visite.

Organiser une visite sur un lieu de mémoire 4.3
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Le	projet

Vous souhaitez présenter aux classes de collège 
et de lycée de votre commune une exposition 
itinérante sur un thème lié à la mémoire.

La	synthèse	des	étapes

-  Prenez contact avec le service départemental 
de l’Office national des anciens combattants et 
victimes de guerre (Onac).

-  Préparez le montage de l’exposition.
-  Informez le journal local de l’événement.
- Visitez l’exposition.
- Valorisez la visite.
-  Prenez des contacts pour un prochain projet.
-  Publiez un article dans le bulletin municipal.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Prenez contact avec le service départemental 

de l’Office national des anciens combattants et
victimes de guerre (Onac).

-  Informez-vous sur les expositions disponibles 
(prêt à titre gracieux à tout établissement
d’enseignement, toute association ou toute
unité militaire des expositions réalisées ou
coréalisées par la Direction de la mémoire, 
du patrimoine et des archives du ministère de la 
défense (SGA/DMPA). Exemples : « Jean Moulin, 
un héros moderne » ; « La citoyenneté » ; « 1940, 
combats et résistances » ; « Vers la victoire, la France 
au combat de 1942 à 1945 » ; « La Déportation » ; 
« La Grande Guerre ».

-  Appelez les responsables des établissements 
scolaires de la commune pour leur soumettre 
le projet.

2. Préparez
-  Identifiez un programme qui s’inscrive

dans le programme scolaire des classes
de 3e au collège et de 1re au lycée, soit
dans le cadre des cours d’histoire - 

géographie, soit dans le cadre de l’éducation 
civique, juridique et sociale.

-  Sollicitez les compétences des professeurs
pour préparer la visite et permettre d’étudier 
les thématiques sous un angle différent (ex. : 
rédaction d’une fiche pédagogique guidant 
les élèves durant le parcours de l’exposition).

-  Associez les anciens combattants et 
v ict imes de guerre qui  pourraient
y participer.

3. Contribuer
-  Préparez le montage de l’exposition dans une

salle communale ou dans l’établissement scolaire 
retenu.

-  Sollicitez un entretien avec la rédaction du
journal local pour annoncer l’opération.

-  Organisez une inauguration avec le conseil
municipal, les responsables associatifs et
d’établissements scolaires.

-  Visitez l’exposition avec les élèves et 
le professeur.

4. Enrichir
-  Cette initiative permettra de sensibiliser les

jeunes aux conflits contemporains.
-  Accompagnez la réalisation de travaux

pédagogiques en classe, qui permettent
de consolider les bases théoriques 
enseignées par les professeurs et d’avoir une 
approche plus concrète de l’Histoire.

-  Encouragez les jeunes à monter une autre
exposition dans la commune voisine.

5. Informer
-  Présentez les travaux réalisés par les élèves

dans le hall de la mairie ou dans l’établissement 
scolaire.

-  Publiez un article dans le bulletin municipal et 
une brève ou un dossier spécial sur le site
Internet de la commune.

Présenter une exposition itinérante 
sur un thème lié à la mémoire 4.4
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Le	projet

Vous souhaitez amener des jeunes à réaliser un 
travail pédagogique sur les combattants de la 
première ou de la seconde guerre mondiale. À 
partir du monument aux morts, vous voulez les 
inviter à rédiger la biographie d’un combattant.

La	synthèse	des	étapes

-  Prenez contact avec un établissement scolaire et
les associations d’anciens combattants.

- Rencontrez les professeurs.
-  Contribuez à la mise en valeur les travaux réalisés 

par les élèves.
-  Proposez un nouveau projet pour faire témoigner 

des anciens combattants et faire participer
des jeunes aux cérémonies du 8 Mai et du
11 Novembre.

-  Informez sur le projet et les travaux via
le bulletin municipal et la presse locale.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Prenez contact avec les responsables d’un

établissement scolaire (collège, lycée) pour
leur soumettre le projet.

-  Contactez les associations d’anciens
combattants de votre département susceptibles
d’apporter leur soutien aux élèves : contacts 
avec les descendants, témoignages, fonds
documentaires, etc.

- Rencontrez des professeurs.

2. Préparer
-  Retenez un thème inscrit dans le programme

scolaire d’Histoire.
-  Choisissez un nom sur le monument de la

commune.
-  Invitez les jeunes à chercher des témoignages, 

des documents dans leur environnement local et 
familial (photographies, dessins, cartes postales
ou lettres).

3. Contribuer
-  Encouragez la réalisation des travaux par les

jeunes, encadrés par leurs professeurs : biographie, 
chronologie, arbre généalogique. Exemples :
présentation de la famille de la personne choisie 
(parents, situation matrimoniale, enfants…),
de son environnement (lieux d’habitation,
caractéristiques de la commune à l’époque…), 
de son parcours scolaire et professionnel, etc.
Informations sur les conditions de son départ à 
la guerre, sa vie pendant le conflit, les combats 
auxquels il a participé, son rôle au sein de son 
unité et les conditions de son décès.

-  Invitez des anciens combattants à venir
témoigner.

4. Enrichir
-  Un recueil de l’ensemble des travaux peut être 

réalisé.
-  Partagez l’expérience avec les autres communes 

du département intéressées pour la conduite
d’un projet similaire.

-  Proposez un nouveau projet pour faire témoigner 
des anciens combattants sur d’autres périodes 
historiques et faire participer les jeunes aux 
cérémonies du 8 Mai et du 11 Novembre.

5. Informer
-  Publiez un article dans le bulletin municipal,

illustré par les travaux réalisés.
-  Présentez les travaux lors d’une cérémonie aux 

monuments aux morts et distribuez le recueil
édité.

Élaborer un projet pédagogique avec un établissement 
scolaire à partir du monument aux morts 4.5
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Le	projet

Vous souhaitez associer concrètement les jeunes 
générations au souvenir de l’ensemble des conflits 
armés impliquant la France et à l’aide aux anciens 
combattants et victimes de guerre.

La	synthèse	des	étapes

-  Renseignez-vous sur l’association  Bleuet de 
France et contactez le délégué mémoire du
service départemental de l’Office national des 
anciens combattants et victimes de guerre
(Onac).

-  Travaillez avec les associations dans le cadre des 
cérémonies commémoratives et de la collecte
du Bleuet.

-  Mobilisez la presse régionale sur cette action.
-  Proposez de reconduire l’opération l’année

suivante en l’élargissant aux communes voisines.
-  Informez la commune de cette initiative.

Les	étapes

1. Prendre contact
-  Consultez le site Internet du ministère de la

défense (www.defense.gouv.fr) à la rubrique 
Onac pour obtenir les informations relatives au 
Bleuet de France.

-  Adressez-vous au délégué mémoire du service 
départemental de l’Office national des anciens 
combatttants et victimes de guerre (Onac) pour 
demander conseil.

-  Informez le délégué militaire départemental 
de son projet.

2. Préparer
-  Imprimez les plaquettes d’information

disponibles sur le site Internet du Bleuet de
France (www.defense.gouv.fr/onac).

-  Présentez les actions du Bleuet de France
aux jeunes (création de l’association, label
« Campagne d’intérêt général », manifestations,
actions de solidarité, collectes nationales).

3. Contribuer
-  Organisez une collecte sur la commune avec le 

concours d’associations d’anciens combattants 
ou de jeunesse. Cette collecte pourrait coïncider 
avec les collectes nationales qui se déroulent le 
8 mai (commémoration de la Victoire du 8 mai 
1945) et le 11 novembre (commémoration de 
l’Armistice du 11 novembre 1918). L’argent
récolté permet de venir en aide aux veuves, 
orphelins, victimes d’attentats et anciens
combattants en difficulté, et d’organiser des 
manifestations de mémoire.

4. Enrichir
-  Cette démarche offrira l’occasion de transmettre

la mémoire et le souvenir aux jeunes générations 
et de sensibiliser à l’intérêt de la collecte comme 
geste citoyen.

-  Mobilisez les commerçants, les associations
d’anciens combattants et les jeunes.

-  Organisez une manifestation avec l’argent
récolté, en collaboration avec les services
départementaux de l’Office national des anciens 
combattants et victimes de guerre.

5. Informer
-  Annoncez la collecte dans le bulletin municipal.
-  Informez la presse locale et régionale.
-  Publiez des articles dans le bulletin municipal

sur le déroulement de la collecte et les projets 
qu’elle permettra de réaliser.

Sensibiliser les jeunes générations 
à l’action du Bleuet de France 4.6

Le Bleuet de France alimente le fonds 
d’aide sociale de l’Office national des 
anciens combattants et victimes de guerre 
(Onac). Cet organisme récolte le fruit des 
collectes qu’il organise chaque 11 novembre 
et chaque 8 mai.Annuellement, ce sont 48 000 
personnes qui reçoivent une aide directe pour 
faire face à des difficultés financières et humaines.
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S’INFORMER

Consultez la page Correspondant Défense sur le site
du ministère de la Défense

PARTAGER SON EXPÉRIENCE

Envoyez vos analyses, remarques, demandes et témoignages : 
correspondant.defense@dicod.defense.gouv.fr

Délégation à l’information et à la communication de la défense 
© création DICoD - mars 2017 - www.defense.gouv.fr
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Les relations avec les préfets et les fonctionnaires de l’État  
dans les départements FD 35 

Service référent : Suivi des partenariats, du mécénat et des 
relations avec les associations 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 5 – article 62 du Règlement Intérieur. 
Le Souvenir Français est un partenaire permanent des autorités préfectorales. Ce partenariat qui s’exerce 
dans chaque département est matérialisé par la signature d’une convention avec l’association du Corps 
Préfectoral et des hauts fonctionnaires du ministère de l’Intérieur (ACPHFMI). 

 
Les délégués généraux et les présidents de comités sont en contact permanent avec les membres du corps 
préfectoral ainsi que des fonctionnaires qui dans les départements sont les interlocuteurs pour les questions 
mémorielles. 
 

1. Les relations du Souvenir Français avec les membres du corps préfectoral 
 
Afin de fluidifier les relations avec les membres du corps préfectoral, Le Souvenir Français a signé une 
convention avec l’association du corps préfectoral et des hauts fonctionnaires du ministère de l’Intérieur le 21 
mai 2016 (annexe 1). 
 
Il appartient à chaque délégué général et président de comité de rappeler cette convention lors de l’arrivée 
d’un nouveau préfet et de nouveaux sous-préfets dans le cadre des audiences de présentation qu’ils sont 
amenés à solliciter. 
 

2. Les relations avec les délégués militaires départementaux 
 
Dans chaque département, le délégué militaire départemental représente le ministère des Armées. A ce titre, il 
est le représentant du responsable de la zone territoriale militaire à laquelle il est rattaché géographiquement. 
 
Les principaux domaines d’actions des délégués militaires départementaux sont les suivants : 
 
Conseiller militaire du préfet pour la Défense : 
 
- en liaison avec le préfet, participation à l’élaboration du plan de défense départemental et aux mesures 

applicables en cas de crise (plan ORSEC, plan d’aide aux services publics) ; 

- intermédiaire obligé de toutes demandes de concours ou de réquisitions des forces ; 

- en cas de crise, représenté en permanence au sein du Centre Opérationnel Départemental (COD) ; 

- domaine militaire général. 
 

Représentant l’officier général de la zone de défense et de sécurité de la région, le délégué militaire 
départemental est : 
 
- représentant désigné dans toutes les réunions où les armées sont concernées ; 

- représentant de l’officier général de la zone de défense et de sécurité de la région aux cérémonies à 
caractère national ; 

- domaine information, communication et relations publiques ; 
 
- il entretient avec tous les responsables locaux des relations privilégiées favorisant le contact armée-société 

civil. 
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Relations publiques : 
 
- Interlocuteur privilégié du préfet et des services de l’État ; 

- Relations avec les collectivités territoriales ainsi qu’avec l’Office National des Anciens combattants et 
Victimes de Guerre (ONACVG). 

De ce fait, les relations entre Le Souvenir Français et le délégué militaire départemental sont très étroites. Il 
revient donc au délégué général de rencontrer régulièrement le délégué afin de faire le point sur les activités 
du Souvenir Français dans le département. 
 

3. Les relations avec le directeur départemental de l’ONACVG 
 
L’ONACVG est un établissement public sous tutelle du ministère des Armées. Il a pour mission depuis la 
création de l’office (celui des mutilés et réformés en 1916) de préserver les droits matériels et moraux du 
monde combattant. 
 
Cette mission générale se traduit autour de quatre axes : 
 
- la reconnaissance (l’ONACVG attribue les cartes du combattant) ; 

- la solidarité (l’ONACVG apporte une aide à ces ressortissants dans le besoin) ; 

- la réparation (l’ONACVG gère les pupilles de la Nation ainsi que les victimes d’attentats) ; 

- la mémoire (l’ONACVG gère au profit du ministère des Armées les nécropoles nationales ainsi que les hauts-
lieux et met en œuvre dans les départements les politiques de mémoire décidées par le ministère et son 
cabinet). 

 
Dans cette dernière fonction, l’ONACVG est un partenaire essentiel du Souvenir Français sans qu’aucun lien de 
subordination ne soit créé. 
 
Ce partenariat s’est concrétisé à travers deux textes essentiels : 
 
- la signature d’une convention entre l’ONACVG et Le Souvenir Français portant sur le versant transmission de 

la mémoire le 11 mai 2001 (annexe 2) ; 

- la signature d’une convention entre l’ONACVG/DPMA et Le Souvenir Français portant sur le versant 
nécropole le 20 novembre 2015. 

 
Parallèlement les délégués généraux du Souvenir Français et leurs représentants sont présents dans les 
conseils départementaux de l’ONACVG (annexe 3). 
 
Ces conseils départementaux ont trois types de compétence : 
 
- ils émettent des vœux sous forme de délibération sur la politique générale de l’ONACVG ; 

- ils se prononcent sur les demandes individuelles de prêts, subventions et aides diverses ; 

- ils donnent un avis sur la délivrance du diplôme d’honneur de porte-drapeau et les projets relatifs à la 
politique de mémoire dans le département. 

 
Les membres des conseils se répartissent en trois collèges : 
 
- collège « élus et services » regroupant les autorités ; 

- collège « anciens combattants et victimes de guerre » de 16 à 24 membres ; 

- collège « lien entre le monde combattant et la Nation » de 9 membres regroupant les représentants 
d’associations œuvrant pour la mémoire et le lien armée-nation dans lequel se trouve généralement Le 
Souvenir Français.  
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Le partenariat avec les services d’entretien 
des tombes militaires en France FD 36 

Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 5 – article 63 du Règlement Intérieur. 
Le Souvenir Français exerce un partenariat dense et vivant avec les services d’entretien des tombes 
militaires qui interviennent en France. 

 
1. Présentation et histoire 

 
Au lendemain de la Première Guerre mondiale, les différents États belligérants ont été confrontés à la gestion 
des tombes de leurs combattants (et à la recherche de leurs corps). 
 
Chaque nation a défini une politique et créé un service. 
 
Deux différences essentielles apparaissent dans ces politiques. L’une couvre la gestion de la restitution des 
corps, l’autre le choix du type de gestion.  
 
Certains pays ont mis en œuvre une restitution des corps aux familles. Seuls les corps non réclamés sont 
inhumés dans des nécropoles nationales. Cette politique de restitution a été appliquée de manière forte par les 
États-Unis et tempérée par la France (l’État a ouvert le droit à la restitution mais a fait connaître son souhait de 
conserver le maximum de corps). Elle a été refusée par le Commonwealth (tous les corps sont restés in situ – 
aucun corps n’a été restitué) et n’a pas été proposée à l’Allemagne (les cimetières allemands ont été gérés par 
la France et la Belgique, aucune restitution n’a été effectuée).  
 
Concernant les structures de gestion, certains pays ont fait le choix de créer des structures nationales et de 
faire gérer les cimetières par des fonctionnaires (la France, l’Italie et la Belgique), d’autres ont créé des 
structures mixtes de type établissements publics (les États-Unis, le Commonwealth), d’autres enfin ont créé des 
structures associatives (l’Allemagne et l’Autriche). Chacune de ces structures a dès lors son histoire et ses 
pratiques. 
 
1.1. The American Battle Monument Commission (annexe 1) 
 
Créée par une loi américaine de 1923, cette commission a la responsabilité de l’entretien des cimetières 
militaires et des monuments érigés à la mémoire des forces armées américaines, ayant combattu dans le 
monde entier, depuis le 6 avril 1917, date de l’engagement des États-Unis dans la Première Guerre mondiale. 
Son siège est situé à Arlington en Virginie. C’est une branche exécutive du gouvernement fédéral américain. 
 
Les missions de la Commission sont : 
 
- commémorer les sacrifices et les accomplissements des forces armées américaines grâce à la création de 

monuments en dehors des États-Unis, aux endroits où les forces américaines ont servi depuis le 6 avril 1917, 
et aux États-Unis tel que prescrit par le droit public ; 

- concevoir, construire, gérer et entretenir des lieux de sépultures américains à l’étranger ;  

- contrôler la conception et la construction de mémoriaux militaires, de monuments et de places 
commémoratives à l’étranger, érigés par des citoyens et des organismes américains, publics et privés et 
encourager leur entretien. 

 
Le siège européen est situé à Paris. 
 
Sur le territoire métropolitain français, il existe 11 cimetières (6 concernent la Première Guerre mondiale et 5 la 
Seconde). 
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La présentation des sites a été homogénéisée autour du concept d’une « Amérique impériale ». Le visiteur doit 
retenir de sa visite la force des États-Unis. Les stèles sont en marbre blanc, les tombes sont engazonnées, une 
chapelle œcuménique appelle au recueillement, un mur du souvenir rappelle tous les noms des disparus dans 
la région, une salle d’information présente la carte des opérations militaires du secteur et leurs récits, une 
sculpture monumentale marque le site, et enfin une salle accueille les visiteurs avec livre d’or et 
documentation. 
 
L’ABMC est confrontée à plusieurs questions quant à son avenir.  
 
Une question financière : organisme fédéral, l’ABMC bénéficie d’un budget voté par les parlementaires 
américains. Toute mesure de réduction des budgets fédéraux a des conséquences sur l’ABMC ; 
 
Une question conceptionnelle : l’ABMC, comme tous les services de gestion des nécropoles, a été conçue pour 
créer et gérer des tombes. Or la transmission pédagogique s’impose aujourd’hui comme une nécessité. L’ABMC 
répond à cette nécessité par la création de centres d’information historique dont le premier a été installé à 
Colleville-sur-Mer (Normandie) ; 
 
Une question d’adaptation : L’ABMC a pris en charge seulement les sites américains dont il a assuré la création. 
Or, en France en particulier de nombreux sites américains ont été créés par des États, des associations ou des 
particuliers : 
 
- le mémorial de l’Escadrille Lafayette à Marnes-la-Coquette (Hauts de Seine) ; 

- le monument Farnsworth à Souain-Perthes-Lès-Hurlus ; 

- les stèles de la Première Division d’Infanterie et celles de la 4e DIUS ; 

- les monuments créés par les états américains tels que celui de Varennes-en-Argonne (Meuse) créé par l’état 
de Pennsylvanie. 

 
Une partie importante de ces monuments sont en déshérence. L’ABMC est confrontée à leur prise en charge 
ainsi qu’il vient de le faire avec le mémorial de l’Escadrille Lafayette. 
 
1.2. The Commonwealth War Graves Commission (annexe 2) 
 
Créée durant la Grande Guerre sous le nom de “comité national pour l’entretien des tombes des soldats” sous 
la présidence du Prince de Galles, « l’Impérial War Commission » a été reconnue par une charte royale du 21 
mai 1917 dont les clauses ont été étendues à la Seconde Guerre mondiale le 8 juin 1964. Le nom du service a 
été transformé en Commonwealth War Graves Commission en 1960 afin de tenir compte de l’évolution du 
Commonwealth. Le service gère aujourd’hui les tombes de l’ensemble des combattants morts au combat sous 
commandement britannique dans 150 pays. 
 
Contrairement à la vision « impériale » américaine, les cimetières du Commonwealth cherchent à donner aux 
visiteurs un sentiment d’apaisement et de respect humain. Sur les stèles en pierre calcaire blanche sont 
systématiquement gravés l’identité nationale ou l’écusson de l’armée ou du régiment du combattant, suivi du 
grade, du nom, de l’unité, de la date de décès, de l’âge est en fonction du choix de la famille, d’une inscription 
et d’un symbole religieux. Un monument s’impose dans chaque cimetière – la croix du sacrifice fixée sur une 
base octogonale et portant sur sa flèche une épée en bronze. Enfin, les cimetières sont systématiquement 
engazonnés. 
 
Le choix de refuser les restitutions de corps et de les inhumer le plus près possible de l’endroit où ils sont 
tombés a entrainé la création d’une multitude de sites. Ainsi pour la France, il existe : 

- 2.909 cimetières du Commonwealth dont 818 construits et entretenus directement par le CWGC.  
Pour les autres, des carrés militaires ont été créés, soit dans des nécropoles nationales françaises, soit dans 
des cimetières communaux (annexe 2) ; 

- 1.352 concernent la Première Guerre mondiale, 1.265 la Seconde et 292 sont mixtes. 
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Le CWGC doit faire face à plusieurs évolutions. 
 
- la première concerne l’autonomie prise par les grands pays du Commonwealth. Les Canadiens, les 

Australiens, les Néozélandais, les Sud-Africains tendent à reprendre en charge directement leurs grands sites 
afin d’enraciner leur identité nationale. Il en est ainsi à Vimy (Canada), Villers-Bretonneux (Australie), Le 
Quesnoy (Nouvelle-Zélande) et Longueval (Afrique du Sud) ; 
 

- la seconde concerne l’évolution conceptuelle vers la transmission de la mémoire. Le CWGC a été pilote dans 
cette évolution à travers la création de cartes routières et de panneaux d’information historique. 

 
1.3. Le Volksbund Deutsche Kriegsgräberfürsorge (annexe 3) 
 
L’association populaire allemande pour l’entretien des tombes militaires a été créée le 16 décembre 1919. Le 
choix de créer une structure associative s’est imposé en raison de la situation chaotique de l’état allemand au 
lendemain de la défaite. 
 
Le VDK a été confronté très rapidement à deux problèmes centraux. La premier était imposé par le traité de 
Versailles – l’Allemagne n’avait pas le droit de gérer ses tombes. Cette gestion laissée au bon soin de la France 
et de la Belgique entraina un « presque » abandon des cimetières. Le second est dû à l’arrivée au pouvoir des 
nazis en 1933. Le VDK n’échappa pas, comme toutes les structures allemandes, aux contraintes imposées par le 
règne hitlérien. La tombe symbole des victimes céda la place aux mémoriaux symbole des héros. La journée du 
deuil à celle du héros. 
 
Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement allemand redéfinit le cadre du VDK autour de 
deux axes essentiels. 
 
- le VDK est chargé de la gestion des nécropoles allemandes à l’étranger ; 

- en Allemagne, même les tombes de combattants sont gérées par les Landers. 
 
Concernant la France, le rapprochement franco-allemand amorcé à partir des années 1950 a d’importantes 
répercussions sur la gestion du VDK. 
 
Deux dates sont particulièrement symboliques ; en 1957 le VDK signe une première convention avec le 
ministère des anciens combattants afin de reprendre en charge ses tombes, et en 1966 (trois années après la 
signature du traité de l’Elysée) le VDK devient l’unique gestionnaire des tombes allemandes en France. 
 
La conception des nécropoles mise en œuvre à partir de 1966 est réfléchie. L’agencement des cimetières est 
discret. Le cimetière allemand s’intègre dans l’environnement par un aménagement paysager. La porte 
d’entrée est étroite pour inciter au recueillement, en ne laissant passer qu’un visiteur à la fois. La nature est 
partout présente. Le type de stèles est différente selon les cimetières : croix en fonte noire ou plaque en 
granite évoquant les dalles d’églises. Une pierre tombale peut comporter plusieurs noms, jusqu’à quatre ce qui 
fait de chaque tombe une tombe collective. Enfin le cimetière s’organise en général autour d’une grande croix 
centrale qui donne un sens religieux au site. 
 
Le VDK a la charge de 827 cimetières militaires dans 45 pays. Pour la France, le service est installé à Metz. 
 
Le VDK doit faire face à trois évolutions essentielles : 
 
- la première concerne son avenir associatif. Le VDK tient sa légitimité de son nombre d’adhérents. Or il est en 

déclin. Alors qu’il avait plus d’un million d’adhérents dans les années 1960, il en compte aujourd’hui 350.000 ; 
 

- la seconde concerne son développement territorial. Si la France fut très longtemps le cœur de l’activité du 
VDK, elle est aujourd’hui marginale, l’activité du VDK étant essentiellement centrée sur les pays de l’Est 
européen (Russie, Ukraine, Roumanie, etc.) où un exceptionnel travail de recherche de corps des 
combattants de 39/45 est conduit ; 
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- la troisième concerne le concept idéologique mis en place par le VDK. Dans les années 1960/1970, le VDK 
imposa le concept de « la réconciliation par-dessus les tombes ». Il se matérialisa par la création de chantiers 
de jeunesse – en particulier franco-allemand – œuvrant pour la rénovation des cimetières. Ce concept, qui 
s’enracine dans l’idée que tout combattant est une victime, est aujourd’hui contesté par les milieux 
d’intellectuels ; 
 

- le quatrième enfin concerne la même question que celle à laquelle est confronté l’ABMC. De nombreux sites 
allemands sont en déshérence (tombes, stèles). Le VDK hésite à les prendre en charge. 

 
1.4. Le service d’entretien des tombes belges- Institut des vétérans – institut national des invalides de 
guerre, anciens combattants et victimes de guerre (annexe 4) 
 
L’IV-INIG est issu des services créés à la suite de la Première Guerre mondiale. Les objectifs principaux du 
service des sépultures militaires sont, d’une part, de maintenir par un contrôle approfondi et régulier la qualité 
de l’entretien des tombes de militaires tués pendant les deux guerres mondiales, et, d’autre part, d’informer de 
façon exhaustive et correcte toute personne ou institution intéressées par les matières (notamment les 
archives) gérées par le service. 
 
Dans la pratique, les tâches essentielles se déclinent de la manière suivante : 
 
- inspection de l’entretien des tombes sises dans les cimetières militaires belges (23 cimetières répartis sur le 

territoire) et inspection de l’entretien des tombes militaires belges sises dans des cimetières communaux (79 
pelouses d’honneur) ;  

- inspection de l’entretien des tombes militaires belges sises en France et en Hollande (et du suivi de 
l’observation des conventions entre la Belgique et d’autres nations concernant l’entretien des tombes 
militaires)  et rédaction de rapports ;  

- inspection de l’entretien des tombes militaires du Commonwealth sises sur le sol belge dans les cimetières 
communaux (suivant une convention de réciprocité entre la Belgique et le Commonwealth) et rédaction de 
rapports, ;  

- identification des tombes et identification des dépouilles récemment trouvées et contacts avec les services 
d’identification de la police scientifique ; 

- maintien du fichier des tombes militaires et des militaires décédés en campagne ;  

- représentation auprès d’autres instances belges ou étrangères pour les matières liées à ses compétences (par 
exemple, auprès des instances du Commonwealth), 

- traitement de toute demande d’information concernant les soldats décédés et l’entretien de leur tombe, 
émanant de particuliers ou des autorités ; la compétence de l’entretien pratique des tombes et le budget y 
afférent sont restés à charge de la Défense.  

En 2015, le ministère de la Défense a versé une somme de 88.779,68 € aux communes (260 au total), ceci 
pour couvrir les frais d’entretien des tombes militaires sises dans les pelouses d’honneur communales. Pour 
l’entretien des tombes sises en France, la Défense a versé 56.306,36 € au total pour l’année 2015. 

 
Autres projets de l’institut : en avril 2015, l’institut a mis en ligne le War Dead Register, une base de données 
numérique recensant la mémoire de 40.000 belges morts au combat. Le public a ainsi l’opportunité de 
découvrir la vie de ses ancêtres.  
 
Les expositions itinérantes « Déportation et Génocide », « La Grande Guerre dans les grandes lignes » et « La 
résistance en Europe » ont été vues par plus de dix mille visiteurs. Grâce à la collaboration avec les postes 
diplomatiques belges à l’étranger, l’exposition « La Grande Guerre dans les grandes lignes » a fait le tour du 
monde. 
 
La direction mémoire et communication dispose de 24 agents et d’un budget de fonctionnement annuel de 
45.662 € (hors traitements). 
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1.5. Le Commissariato Generale per le Onoranze ai Caduti in guerra (annexe 5) 
 
Le Commissariato Generale per le Onoranze ai Caduti in guerra (Onorcaduti) est la structure du ministère de la 
Défense italien qui assure la gestion, l’entretien et la garde des sépultures des Italiens (morts en temps de 
guerre ou de paix) et les monuments en Italie et à l’étranger où sont inhumés des Italiens, et, sur le territoire 
national, y compris ceux des anciens ennemis et alliés (arrangements préalables avec leurs gouvernements). A 
la demande des familles, l’Onorcaduti restitue également des corps. 
 
Le commissariat a été créé par un décret royal le 24 juillet 1919. En 1939, le service a été rattaché au président 
du Conseil des ministres avant d’être raccroché au ministère de la Défense en 1951. 
 
Le commissariat gère les tombes des combattants italiens morts pendant la Première Guerre mondiale (25 mai 
1915 – 31 octobre 1920), ceux tués pendant les guerres coloniales et pendant les combats du Risorgimento 
(1848). 
 
L’activité comprend la construction de cimetières et mémoriaux, leur entretien, les réponses aux familles et la 
mise en valeur des sites. Le commissariat gère 970.000 tombes avec un service de 200 fonctionnaires disposant 
d’un budget en 2014 de 1.2 Md€ (annexe 5). 
 

2. Les liens du Souvenir Français avec ses différents services 
 
Le Souvenir Français a développé des liens limités avec ces différents services. Ceux-ci sont en effet 
essentiellement partenaires du ministère de la Défense.  
 
Une seule convention a été signée entre Le Souvenir Français et le VDK le 10 juin 2016. Cette convention sert 
de base au rapprochement avec les autres services (annexe 6). 
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Annexe 1 
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Annexe 2 
 

Environ un tiers des concessions relevant de la CWGC est situé sur le territoire de la France : 

- 1.314 cimetières militaires du Commonwealth entretenus par elle, où 575.000 soldats sont enterrés ou 

bien commémorés (474.000 Britanniques, 47.500 Canadiens, 34.000 Australiens, 7.500 Néo-Zélandais, 

3.500 Sud-Africains, 8.500 Indiens et Pakistanais) ; 

- 1 600 tombes isolées ou petits carrés militaires regroupant quelques sépultures dans des cimetières 

communaux ; 

22 mémoriaux où sont mentionnés les noms des soldats disparus. 

Au total, on compte sur l’ensemble du territoire français 473.000 tombes de soldats du Commonwealth 

dont 116 000 n’ont pu être identifiées. 
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Annexe 3 
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Annexe 4 
Les tombes belges en France  
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Annexe 5 
Les tombes italiennes en France  

 

 
 
Les deux principaux cimetières : 

- Nécropole de Chambrecy (Bligny - Marne) 

 3040 tombes individuelles 
 400 corps dans un ossuaire  

- Nécropole de Soupir (Aisne) 

 593 tombes 
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Annexe 6 
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La participation du Souvenir Français 
aux conseils d’administration des fondations et des associations FD 37 

Service référent : Suivi des partenariats, du mécénat et des 
relations avec les associations 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 5 – article 65 du Règlement Intérieur. 
À l’échelon départemental et national, Le Souvenir Français est membre des conseils d’administration de 
certaines fondations et associations. Ces participations sont décidées par le conseil d’administration du 
Souvenir Français qui en fixe les modalités. 

 
1. Les modalités de la participation du Souvenir Français 

 
- A l’échelon départemental comme à l’échelon national les fondations et les associations dans lesquelles siège 

un représentant du Souvenir Français sont liées au Souvenir Français par une convention de partenariat ou 
d’affiliation. 
 

- La participation d’un représentant du Souvenir Français au conseil d’administration est le résultat d’une 
sollicitation de la fondation ou de l’association. 
 

- La participation du Souvenir Français à ces conseils d’administration n’implique aucune réciprocité, ni aucune 
cotisation d’adhésion. 

 
2. L’encadrement des participations du Souvenir Français 

 
- Pour les fondations et associations nationales, les participations sont décidées par le conseil d’administration 

du Souvenir Français qui désigne la personne qui représentera l’association. Un bilan de cette participation 
est présenté chaque année devant le conseil d’administration par le représentant du Souvenir Français 
désigné. 

 
- Pour les associations départementales, les participations sont décidées par le bureau de la délégation 

départementale qui désigne la personne qui représente Le Souvenir Français. Un bilan de cette participation 
est présenté chaque année devant le bureau ou au congrès départemental par le représentant du Souvenir 
Français. 

 
- Pour les associations locales, les participations sont décidées par le bureau du comité qui désigne la personne 

qui représente le comité. Un bilan de cette participation est présenté chaque année lors de l’assemblée des 
adhérents. 
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Le comité d’entente des associations mémorielles FD 38 
Service référent : Suivi des partenariats, du mécénat et des 
relations avec les associations 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 5 – article 66 du Règlement Intérieur. 
Association mémorielle désireuse d’éviter un émiettement de la mémoire combattante nationale et un 
surdimensionnement des mémoires locales et communautaires, Le Souvenir Français a vocation à favoriser 
le rassemblement des associations mémorielles qui œuvrent dans le domaine de la mémoire combattante. À 
cette fin, Le Souvenir Français a créé à l’échelon national un comité d’entente des associations mémorielles. 
Dans le même esprit, des comités d’entente peuvent être créés à l’échelon départemental après 
délibération du conseil d’administration approuvée par l’assemblée générale. 

 
1. Les références 

 
Il existe déjà à l’échelon national quatre comités d’entente. 
 
1.1. Un comité d’entente des associations d’anciens combattants et victimes de guerre 
 
Ce comité d’entente répond au nom d’UFAC – Union Française d’Associations de Combattants. Créé en 1945 
par un décret signé par le Général de Gaulle, ce comité rassemblait à l’origine la totalité des associations du 
monde combattant et des victimes de guerre.  
 
Ce rassemblement a connu de nombreuses évolutions en 70 ans d’existence. Des associations nationales l’ont 
quitté et d’autres y sont rentrées. Au 1er janvier 2020, l’UFAC rassemble 32 associations nationales. 
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Trois associations importantes ne sont plus membres de l’UFAC : 
 
- l’UNC 
- La Fédération André Maginot 
- Les Blessés de la Face et de la Tête (dite Les Gueules Cassées) 
 
1.2. Un comité d’entente des associations patriotiques et du monde combattant 
 
Ce comité d’entente rassemble des associations essentiellement d’anciens militaires professionnels ou non. 
 
Ce comité d’entente rassemble une quarantaine de fédérations et d’associations. Ces associations peuvent se 
classer de la manière suivante : 
 
- Association « militaire » .................................................................. 39 
- Association anciens combattants .................................................... 12 
- Associations de titulaires de décorations.......................................... 4 
- Associations mémorielles (dont Le Souvenir Français) ..................... 2 
 
Liste des associations : 
 
ACORAM – Association Centrale des Officiers de Réserve 
de l’Armée de Mer. 
ACUF – Association des Combattants de l’Union 
Française. 
AEA – Anciens de l’Ecole de l’Air. 
AEN – Anciens de l’Ecole Navale. 
AET – Anciens Enfants de Troupe. 
Amis de Saint-Cyr Coëtquidan. 
ANAPI – Association Nationale des anciens Prisonniers et 
internes déportés d’Indochine. 
ANCCORE « Ceux de Cherchell ». 
ANCGVM – Association Nationale des Croix de Guerre et 
de la Valeur Militaire). 
ANCIENS DU PRYTANEE. 
ANCM – Association Nationale des Commissaires de la 
Marine. 
ANML – Association Nationale Maréchal Lyautey. 
ANOCR – Association Nationale des Officiers de Carrière 
en Retraite. 
ANOPEX – Association Nationale des Participants aux 
Opérations Extérieures. 
ANORGEND – Association Nationale des Réservistes de la 
Gendarmerie. 
ANORI – Association Nationale des Réservistes de 
l’Infanterie. 
ANRAT – Association Nationale des Réserves de l’Armée 
de Terre. 
ASSOCIATION « SAUMUR » ANORABC – Association 
Nationale des Officiers de Réserve de l’Armée Blindée. 
ASAF – Association de Soutien à l’Armée Française. 
ASNOM – Association Amicale Santé Navale et d’Outre-
Mer. 
AX – Anciens de Polytechnique. 
CAIETA – Confédération Amicale des Ingénieurs des 
Etudes et Techniques d’Armement. 
CERD – Cercle d’Etude et de Réflexion sur la Défense. 
CNRM – confédération Nationale des Retraités militaires 
et de leurs veuves. 
MEMBRES DECORES de la Légion d’honneur au péril de 
leur vie. 
FACS – Fédération Nationale des Anciens Combattants 
résidant hors de France. 
FEDERATION NATIONALE DE L’ARTILLERIE. 
FSALE – Fédération des Sociétés d’Anciens de la Légion 
Etrangère. 

FNAM – Fédération Nationale André Maginot. 
FNAOM/ACTDM – Fédération Nationale des Anciens 
d’Outre-Mer et Anciens Combattants TDM. 
FNAC – Fédération Nationale des Amicales de Chasseurs 
à pied, alpins et mécanisé. 
FNAP – Fédération Nationale des Associations 
Parachutistes. 
FNASOR – Fédération Nationale des Sous-Officiers de 
Réserve. 
FNBMIG – Fédération Nationale des blessés Multiples et 
Impotents de Guerre. 
FNG – Fédération Nationale du Génie. 
FNT – Fédération Nationale du Train. 
FRATERNELLE – Officiers sortant du rang en activité 
militaire ou de réserve. 
FRESM – Fédération pour la Rayonnement et l’Entraide 
des Soldats de Montagne. 
KOUMIA – Association des anciens des Goums marocains 
et des AI en France. 
L’EPAULETTE – Association des officiers de recrutement 
interne et sous contrat. 
LES AMIS DE LA GENDARMERIE. 
MINERVE amicale de l’EMSST. 
PROMOTION VICTOIRE. 
SOCIETE NATIONALE DES MEDAILLES MILITAIRES. 
LE SOUVENIR FRANÇAIS. 
SMLH – Hôtel National des Invalides. 
TREFLE – Elèves et anciens élèves de l’Ecole des Officiers 
de Gendarmerie. 
UAGG – Union des Aveugles de Guerre. 
UNABCC – Union Nationale de l’Arme Blindée Cavalerie 
et Chars. 
UNAALAT – Union Nationale des Associations de l’ALAT. 
UNACITA – Union Nationale des anciens Combattants 
d’Indochine, des TOE et d’AFN. 
UNC – Union Nationale des Combattants. 
UNCAM – Union de Coordination des Associations 
Militaires. 
UNOR – Union Nationale des Officiers de Réserve. 
UNP – Union Nationale des Parachutistes. 
UBFT « Les Gueules Cassées ». 
UNSOR – Union Nationale des Sous-Officiers en Retraite 
et les Sous-Officiers Réunis. 
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1.3. Un comité national d’entente Indochine – Missions Extérieures 
 
Le comité national d’entente Indochine – Missions Extérieures a pour mission principale de sauvegarder la 
mémoire de la Guerre d’Indochine et de défendre les droits des anciens combattants. Il rassemble à ce titre 
une cinquantaine d’associations de vétérans.  
 
1.4. Un comité d’entente des associations d’anciens combattants d’Algérie 
 
Ce comité d’entente rassemble depuis 1997 des associations qui portent la mémoire de la guerre d’Algérie (à 
l’exclusion significative de la FNACA). 
 
Au 1er janvier 2017, ce comité d’entente rassemble les 21 associations suivantes : 
 

 
 

2. La position du Souvenir Français 
 
Association mémorielle, Le Souvenir Français n’a pas vocation à s’intégrer à ces 4 comités d’entente.  
Cette difficulté a conduit Le Souvenir Français à envisager la création d’un comité d’entente des fondations et 
associations mémorielles. 
 

3. Le comité d’entente des fondations et associations mémorielles 
 
Ce comité sera créé en 2020 avec pour objectif : 

- de favoriser les rencontres et la connaissance des différents acteurs du monde de la mémoire ; 

- de faire émerger le concept de fondations et d’associations mémorielles face aux responsables du monde 
politique ; 

- de définir des positions communes dans le domaine de la mémoire ; 

Le comité rassemblera le plus grand nombre de fondations et d’associations créé autour d’une mémoire 
nationale. 
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L’amicale parlementaire du Souvenir Français FD 39 
Service référent : Suivi des partenariats, du mécénat et des 
relations avec les associations 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 5 – article 67 du Règlement Intérieur. 
Afin de mobiliser les parlementaires dans leur diversité, Le Souvenir Français a créé une commission de 
concertation. 

 
1. La référence 

 
Les fédérations et associations d’anciens combattants et victimes de guerre – UFAC, UNC et FNACA – ont créé 
des comités parlementaires. 
 
Ces comités rassemblent des parlementaires de tous les groupes, ils sont les porte-parole de ces associations. 
 

2. L’amicale parlementaire du Souvenir Français 
 
Le Souvenir Français a créé une amicale parlementaire qui à terme se transformera en amicale parlementaire 
des associations mémorielles. 
 
Cette amicale rassemble le plus grand nombre de parlementaires – députés et sénateurs, de l’ensemble des 
groupes.  
 
Ces parlementaires seront systématiquement informés des initiatives du Souvenir Français et sensibilisés sur 
les dossiers qui peuvent avoir une répercussion à l’échelon de la politique mémorielle nationale. 
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La Revue FD 40 

Service référent : La Revue 
Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 5 – article 68 du Règlement Intérieur. 
Moyen d’information, de connaissance et de liaison, la revue « Le Souvenir Français » est éditée tous les 
trimestres et adressée aux abonnés. Les délégués généraux et les présidents de comités doivent convaincre 
le plus grand nombre d’adhérents de s’adhérer, la revue constituant un lien privilégié entre les membres de 
l’association. 
Des exemplaires sont adressés gratuitement aux délégués généraux et aux présidents de comité afin de faire 
connaître l’association auprès des élus, des autorités départementales et locales. 
Parallèlement, un service d’échange de revues est mis en place avec les associations partenaires. 

 
1. La revue est une référence identitaire de l’association 

 
Son existence est en effet mentionnée dans les statuts de l’association depuis l’origine. 
Elle a connu de fortes évolutions. 
 

Premier bulletin interne en 1890 Première revue de janvier 1921 (*) 

 
 

 
(*) A cette époque, Le Souvenir Français n’était pas une association mais l’œuvre du Souvenir Français et s’est 
appelé longtemps « Organe périodique ». Il était mensuel jusqu’à 1940. Après la guerre, la revue est ressortie 
en 1946 en devenant trimestrielle. 
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1929 1975 

  

 
2009  

 

 

 
 

2. La revue est au service des adhérents 
 
Depuis l’origine, la revue est d’abord et avant tout le reflet des activités du Souvenir Français. 
La composition de la revue traduit cette volonté. 
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Composition :  
 

Secteurs d’activité  Surface 
accordée 

Présentation du 
fonctionnement de l’association 

 Compte rendu des réunions du conseil d’administration 
 Liste des adhérents récompensés et décorés 
 Liste des responsables de l’association 
 Présentation des fournitures 
 Campagne de recrutement et appel aux legs 
 Présentation des programmes mémoriels annuels 
 Nécrologie 

10 % 

Compte rendu d’activité 
 Des délégations 
 Des comités 

30 % 

Documentation historique  Articles biographiques et autres 60 % 

 
Cette répartition correspond à la Commission paritaire des publications et agences de presse (annexe 1) 
 

3. Le fonctionnement de la revue 
 
La revue dispose d’une équipe rédactionnelle et gestionnaire de deux personnes 
 
Cette équipe gère : 

- la collecte des articles 
- la gestion des abonnés  
- la gestion des expéditions 
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Annexe 1 
 
Pour être inscrite sur les registres de la Commission paritaire des publications et agences de presse (CPPAP), 
une publication doit satisfaire aux conditions suivantes : 
 
- répondre aux obligations de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (mentions légales…) 

- obéir à une périodicité régulière et au moins trimestrielle ; 

- être payante et vendue de manière effective ; 

- présenter un lien direct avec l’actualité et un apport éditorial original significatif ; 
- ne pas consacrer plus de 2/3 de la surface à la publicité et annonces et ne pas apparaître comme étant 

l’accessoire promotionnel d’une activité commerciale ou industrielle. ; 

- comporter au minimum un tiers d’informations dit d’intérêt général hors publicité et genre éditorial exclu 

- ne pas relever majoritairement d’un genre éditorial exclu : modèles, jeux, guides, programmes, cotations… 

- ne pas inciter à des comportements illicites  
 
Certaines publications, telles que les publications pour enfants et de bandes dessinées sont soumises à une 
appréciation spécifique des critères énoncés eu égard à la particularité de leur lectorat. 
 
Enfin, les cahiers, suppléments et hors-séries qui accompagnent une publication de presse doivent respecter 
certaines conditions de fond, de forme et de diffusion. 
 
Les publications éditées par une association ou un groupement 
 
Sont concernées toutes les publications éditées par des groupements, que ce soit une association culturelle ou 
religieuse, une fédération sportive ou encore une municipalité traitant de sujets divers (études techniques, 
historiques, artistiques, pédagogiques…). Toute « publication ayant pour objet principal d’informer sur la vie 
interne d’un groupement qu’elle que soit sa forme juridique ou constituant un instrument de publicité ou de 
propagande pour celui-ci » ne peut bénéficier du régime économique de la presse. 
 
Pour bénéficier du régime économique de la presse, une publication émise par un groupement : 
 
- ne doit pas avoir pour objet principal d’informer sur la « vie interne » du groupement (conformément au 6°e) 

des articles D18 CPCE et 72 de l’annexe III du CGI, et comporter à cette fin au minimum 50 % d’information 
ayant le caractère d’intérêt général ; Lorsqu’il s’agit d’associations dont l’objet réel est d’établir un lien entre 
leurs membres, la publication ne présente pas le caractère d’intérêt général exigé. Les informations relatives 
à la vie interne pour une publication de groupement et/ou d’association sont celles qui concernent le 
fonctionnement, la vie de cette organisation et de ses membres ( « carnet », présentation de son activité, 
calendrier, compte-rendus d’assemblée générale, de congrès etc). 

 
- Elle doit également répondre aux critères de vente effective et notamment celui qui concerne les 

abonnements liés à cotisation. En effet, le 6° f) des articles D18 CPCE et 72 de l’annexe III du CGI exclut du 
régime économique de la presse les publications « dont le prix est compris dans une cotisation à une 
association ou à un groupement quelconque ». L’inscription de la publication sera accordée si l’association 
prend la position d’éditeur, c’est-à-dire si le périodique qu’elle édite est réellement offert au public. Cela 
implique que les membres de l’association ne recevront la publication que s’ils en manifestent librement le 
désir. Le prix de l’abonnement à la revue doit être distinct du prix de l’adhésion à l’association. Ainsi, 
l’association doit proposer 3 offres : 

 
• l’abonnement à la revue seule 
• la cotisation d’adhésion à l’association éditrice seule 
• l’abonnement à la revue avec le versement de la cotisation. 
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La lettre d’information numérique (Newsletter) FD 41 
Service référent : Suivi de la communication, site Internet, réseaux 
sociaux  

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 22-01-2021 

 
Référence : 
Chapitre 5 – article 69 du Règlement Intérieur. 
Moyen d’information numérique diffusée gratuitement, tous les mois, par courriel, la lettre est destinée à 
tous les membres détenteurs d’une adresse électronique ainsi qu’à toutes les personnes susceptibles d’être 
intéressées par les actions de l’association.  
Les lecteurs ont la possibilité de s’abonner en ligne. 
La lettre d’information numérique est composée de plusieurs articles, relativement courts, présentant les 
principales actions à venir de l’association. 

 
1. L’objectif de la lettre d’information numérique 

 
Deux objectifs : 
 
- fournir aux adhérents du Souvenir Français une information ciblée chaque mois ; 
- élargir le réseau du Souvenir Français en touchant des lecteurs non adhérents au Souvenir Français. 
 

2. La constitution du fichier des destinataires 
 
Le fichier des destinataires est constitué : 
 
- des adhérents du Souvenir Français qui possèdent une adresse électronique ; il appartient aux délégués 

généraux et aux présidents de comité d’adresser la liste des adresses électroniques au service communication 
du siège ; 

- des lecteurs ciblés non-membres du Souvenir Français constitués par : 

 les élus – en particulier municipaux  l’objectif est qu’au moins un élu par commune reçoive la lettre 
d’information numérique ; 

 les fonctionnaires – préfets, sous-préfets, DMD, directeur des directions départementales de l’ONACVG ; 

 les militaires  l’objectif est que toutes les emprises militaires doivent être destinataires ; 

 les enseignants  l’objectif est que tous les établissements scolaires doivent être destinataires ; 

 toutes les personnes susceptibles d’être intéressées par notre objectif ; 
 
Il appartient aux délégués généraux et aux présidents de comité de constituer ces listes et de les adresser au 
service communication du siège. 
 

Le point sur le fichier au 22-01-2021 = 77.200 destinataires 

 
3. Le contenu de la lettre d’information numérique 

 
Chaque lettre mensuelle est centrée sur un thème qui se décline dans chacune des neuf rubriques de la lettre : 
 
- L’éditorial – qui se prolonge par l’agenda du président général ; 
- Sous les projecteurs – une initiative phare du Souvenir Français ; 

- Les partenaires – les nouveaux partenariats du Souvenir Français et les activités des autres partenaires ; 

- L’agenda des délégations et comités ; 
- Le monument du mois – un monument en relation avec le thème du mois ; 

- L’œil de l’historien – un article lié au thème du mois ; 

- Trois questions à – une personnalité en relation avec le thème du mois ; 
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- C’était hier – un album de photographies des activités du Souvenir Français du mois précédent ; 

- On aime, on soutient – présentation des dossiers extérieurs au Souvenir Français soutenus par le Souvenir 
Français. 

 
Les thèmes depuis la création de la lettre : 
 

N° 1 – L’histoire du Souvenir Français 

N° 2 – Le centenaire de la bataille de Verdun 

N° 3 – Transmission – éducation 

N° 4 – Le drapeau 

N° 5 – Le congrès 2016 

N° 6 – L’histoire partagée franco-serbe 

N° 7 – La marseillaise 

N° 8 – Les engagements du Souvenir Français 

N° 9 – Un patrimoine qui vit 

N° 10 – Centenaire du discours de Francis Simon 

N° 11 – L’hommage aux Ecrivains Combattants 

N° 12 – Le Souvenir Français entre tradition et modernité 

N° 13 – L’inscription au patrimoine mondiale de l’UNESCO 

N° 14 – Les OPEX mémoire du temps présent 

N° 15 – Rhin et Danube 

N° 16 – La résistance 

N° 17 – Le défi du 21e siècle 

N° 18 – Normandie-Niemen 

N° 19 – Présidents de la République 

N° 20 – As de la Première Guerre mondiale 

N° 21 – Les américains dans la Grande Guerre 

N° 22 – Le soldat Inconnu 

N° 23 – Les compagnons de la Libération 

N° 24 – Au revoir là-haut 
N° 25 – Jean Moulin 

N° 26 – Femmes en guerre 

N° 27 – Les maires, acteurs de mémoire 

N° 28 – Le cap de 200.000 adhérents / Congrès 

N° 29 – Entre ici, Simone VEIL 

N° 30 – Les sportifs, héros de l’histoire combattante 

N° 31 – Les Harkis : le temps de l’histoire est venu 

N° 32 – Le monument de Noisseville 

N° 33 – Les 100 combattants de 14-18 

N° 34 – La Grande Guerre, Le Souvenir Français et religion 

N° 35 – Les animaux en guerre 

N° 36 – Ronds-points, rues et places du Souvenir Français 

N° 37 – Le temps d’après et le temps d’aujourd’hui (après 1918) 

N° 38 – Rendons hommage aux déportés 

N° 39 – Honneur aux gendarmes 

N° 40 – Indochine, les oubliés du bout du monde 

N° 41 – Le 14 juillet, le temps de la Nation 

N° 42 – Mourir dans une drôle de guerre 

N° 43 – Il y a 80 ans l’évacuation d’Alsace-Moselle 

N° 44 – 548 Morts pour la France en OPEX 

N° 45 – François-Xavier NIESSEN 

N° 46 – Le triple pari de la jeunesse 

N° 47 – La Légion étrangère 

N° 48 – Hommage aux combattants d’Afrique 

N° 49 – La libération des camps 

N° 50 – Hommage aux soignants 

N° 51 – La bataille de France 1940 

N° 52 – 1870 

N° 53 – La guerre de Corée 

N° 54 – Le centenaire de l’inhumation du Soldat Inconnu 

N° 55 – Il y a 80 ans, le 11 novembre 1940 

N° 56 – Les panthéonisations 

N° 57 – Rejoindre Le Souvenir Français 
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Le site Internet et les comptes Twitter et Facebook FD 42 
Service référent : Suivi de la communication, site Internet, réseaux 
sociaux  

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le : 22-01-2021 

 
Référence : 
Chapitre 5 – article 70 du Règlement Intérieur. 
Le site Internet vient en complément de la revue trimestrielle et de la lettre d’information. Il contient de 
nombreux éléments qui permettent une communication fluide et élargie ainsi qu’un accès rapide aux 
informations et renseignements. Il peut être une source d’information montante et descendante pour les 
délégations départementales et les comités. 
Parallèlement, Le Souvenir Français a créé un compte Twitter, un compte Instagram et une page Facebook, 
accessibles depuis le site internet. 

 
1. Le site Internet du Souvenir Français  https://le-souvenir-francais.fr/ 

 
1.1. Présentation 
 
Le site Internet est une fenêtre sur l’actualité et l’histoire du Souvenir Français. Les pages présentent 
l’information essentielle sur l’association (ses missions et valeurs) ainsi que son historique.  
 
Il héberge les articles de la lettre d’information numérique et permet à ses lecteurs de mieux connaître 
l’association.  
 
Il permet au public de trouver leur délégation et voir où l’association œuvre dans le monde.    
 
Plusieurs espaces dans le site présentent différents médias – les vidéos (sur la plateforme Vimeo et sur 
YouTube), photographies, articles de presse et dossiers pédagogiques.  
 
Il existe également un espace dédié aux délégués où ils peuvent se connecter pour partager des informations.  
 
Le site Internet permet également aux internautes d’adhérer à l’association ou d’effectuer un don en ligne. 
 
1.2. Alimentation 
 
Le site Internet est alimenté d’articles principalement tirés de la lettre d’information numérique qui paraissent 
sur la page d’accueil et dans la rubrique « Actualités ».  
 
Il est régulièrement actualisé de photographies (rubriques « Ressources/Photothèque »), d’articles et de 
communiqués de presse (rubriques « Actualités/Espace médias »).  
Il existe également un espace pédagogique et chaque année une page est créée pour présenter l’assemblée 
générale.  
 
1.3. Gestion 
 
Le site Internet est géré par le service « communication ». Il est mis à jour systématiquement (chaque mois 
pour la lettre d’information numérique, dès parution d’articles de presse, ponctuellement pour les 
communiqués et dès qu’un nouveau délégué est nommé). 
 
Les délégués généraux sont aussi gestionnaires de la page de leur délégation. Ils y renseignent les noms et les 
coordonnées des présidents des comités ainsi que les liens vers les sites Internet départementaux. Chaque 
délégué peut également choisir une citation qui paraitra sur sa page ainsi qu’une photographie pour l’illustrer. 
 
1.4. Audience 
 
Le grand public. 
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2. Les Comptes Twitter Facebook et Instagram 
 
Les comptes Twitter Facebook et Instagram sont complémentaires au site Internet et permettent au siège du 
Souvenir Français d’interagir avec les utilisateurs. 
  
1.1. Alimentation 
 
Les comptes Twitter et Facebook sont alimentés de courts articles, de photographies et d’articles de presse. 
 
1.2. Gestion 
 
Les comptes sont gérés par le service « communication » et mis à jour plusieurs fois par semaine selon les 
activités du siège ou des comités. 
 
1.3. Audience 
 
Le public visé par les réseaux sociaux est plus ciblé que le site Internet et la lettre d’information numérique. 
 
Il concerne notamment : 
 
- les adhérents,  

- les comités,  

- les délégations,  

- les partenaires et  

- les personnes sensibles à l’œuvre du Souvenir Français qui souhaite communiquer avec le siège.  
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Le Lien FD 43 
Service référent : Suivi de la communication, site Internet, réseaux 
sociaux  

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 5 – article 71 du règlement intérieur. 
La lettre aux responsables de l’association est destinée aux membres du conseil d’administration, aux 
délégués généraux départementaux et aux membres de leur bureau, aux délégués généraux à l’étranger et 
aux présidents de comités. Elle apporte des enseignements techniques permettant à chaque responsable de 
mettre en œuvre les initiatives du Souvenir Français. 

 
1. L’objectif du Lien 

 
- donner une information maximum aux responsables du Souvenir Français ; 

- les responsables ciblés :  

 membres du conseil d’administration 

 membres des bureaux des délégations départementales et des comités 

 délégués généraux à l’étranger 

- transmettre essentiellement des informations techniques (pour le bon fonctionnement du Souvenir Français) ; 

- faire descendre l’information partagée avec les délégués généraux aux présidents de comités ; 

- présenter le nombre d’activités par département annoncées dans chaque revue et les lettres d’information 
numérique du trimestre ; 

- donner des documents-type pour utilisation par les comités et les délégations ; 

- partager les bonnes idées. 
 
 

2. La gestion du Lien 
 
- communication gérée par le président général ; 

- périodicité trimestrielle ; 

- diffusion électronique. 
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Le soutien aux publications FD 44 
Service référent : Suivi de la communication, site Internet, réseaux 
sociaux  

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 5 – article 72 du Règlement Intérieur. 
La politique éditoriale de l’association se structure autour de trois axes : 
la création d’une collection d’ouvrages sur l’histoire de la mémoire, 
le soutien aux publications des adhérents, 
la signature de préface par le président général. 

 
1. La création d’une collection d’ouvrages sur l’Histoire de la Mémoire 

 
Le Souvenir Français a repris à son compte la collection lancée par l’actuel président général du Souvenir 
Français en qualité de directeur de la collection avec la maison d’édition Soteca (annexe) 
 
Trois ouvrages ont été publiés : 
 
- Histoire du devoir de mémoire 
- Histoire de la Mémoire de la Shoah 
- Histoire de Mémoire de la Première Guerre mondiale 
 
Dans le cadre de cette convention, Le Souvenir Français a acquis 150 exemplaires de chaque ouvrage. Ces 
exemplaires ont été mis à la disposition des délégations et des comités. 
 
Cette collection est (temporairement) arrêtée. 
 

2. Le soutien aux publications de nos adhérents 
 
Tous les adhérents qui rédigent des ouvrages rentrant dans le cadre du domaine d’intérêt du Souvenir Français 
peuvent obtenir le label du Souvenir Français qui est attribué par un comité de lecture. 
 
Ce label entraine : 
 
- la présentation de l’ouvrage dans la lettre d’information numérique du Souvenir Français dans la rubrique 

« On aime, On soutient » ; 

- la présentation de l’ouvrage dans un stand lors de l’assemblée générale du Souvenir Français ; 

- la rédaction d’une préface par le président général ; 

- éventuellement, un achat d’ouvrages en fonction de la décision du comité de lecture. 
 

3. La rédaction de préface par le président général du Souvenir Français 
 
Le président général peut accepter de rédiger des préfaces pour certains ouvrages qui ne remettent pas en 
cause les valeurs du Souvenir Français. 

Fiches documentaires du SF | p 287



Annexe 
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La journée annuelle du 26 novembre FD 45 
Service référent : Suivi de la gouvernance des délégations et des 
comités (dont chancellerie) 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 6 – article 73.B du Règlement Intérieur. 
La Flamme sous l’Arc de Triomphe est ravivée chaque année le 26 novembre, par le président général et les 
membres du conseil d’administration, en souvenir du discours prononcé par Francis Simon, président du 
comité de Rennes. Dans cette intervention fondatrice, il émettait le vœu de la création d’une tombe 
nationale pour un Soldat Inconnu.  
Les délégations générales et les comités ont toute latitude par ailleurs pour procéder au ravivage de la 
Flamme à une date qui leur convient. Une demande préalable est à exprimer par les intéressés auprès du 
Comité de la Flamme, auquel le Souvenir Français adhère, dispensant les délégations générales et comités 
de participation financière supplémentaire. Après accord du Comité de la Flamme, le siège doit être informé 
de la date retenue. 

 
1. Le discours fondateur de Francis Simon 

 
Le 26 novembre 1916, Francis Simon, président du comité du Souvenir Français de Rennes, déclare lors d’une 
cérémonie organisée devant le monument du Souvenir Français à Rennes : 
 
« Pourquoi la France n’ouvrirait-elle pas les portes du Panthéon à l’un de ces combattants ignorés morts 
bravement pour la Patrie avec pour inscription sur la pierre deux mots : un soldat, deux dates : 1914-1916. 
Cette inhumation d’un simple soldat sous ce dôme où reposent tant de gloires et de génies serait comme un 
symbole et de plus un hommage rendu à l’armée française tout entière ». 
 
Cette proposition fait son chemin. Des parlementaires s’en emparent et un débat s’ouvre. Les portes du 
Panthéon restent closes mais l’Arc de Triomphe est choisi. Francis Simon est le véritable « inventeur » de cette 
idée qui symbolise la France. Et nous pouvons prétendre – sans risque de démenti – qu’il est celui qui a donné 
l’idée de créer des tombes nationales de soldats inconnus dans tous les pays du monde (Annexe 1). 
 
Afin de rappeler ce discours fondateur, le 10 novembre 2016, un panneau pédagogique a été inauguré à la 
nécropole du Faubourg Pavé à Verdun où reposent les corps des combattants qui n’ont pas été sélectionnés 
pour être inhumés sous l’Arc de Triomphe et le 26 novembre 2016, une plaque a été apposée sur le monument 
du Souvenir Français à Rennes. 
 

2. Le ravivage de la Flamme par Le Souvenir Français 
 
Le 26 novembre, Le Souvenir Français ravive la Flamme sous l’Arc de Triomphe. Cette date est la date officielle 
et annuelle de la cérémonie de ravivage de notre association. 
 
Afin de favoriser la présence de la totalité des délégués généraux du Souvenir Français à la cérémonie de 
ravivage de la flamme, un séminaire annuel les rassemble.  
 
A cette occasion et pendant deux journées, l’ensemble des questions qui concernent l’activité et le 
fonctionnement de notre association est examiné.  
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Annexe 1 
 
Trois Questions à Gérard Fonck passionné de généalogie et d’histoire, notamment de l’histoire du Soldat 
Inconnu. 
 

1. Comment et quand Francis Simon a-t-il présenté le projet de création d’une tombe nationale du Soldat 
inconnu ? 
  
Francis Simon, né en 1860, imprimeur à Rennes, était vice-président du Comité du Souvenir Français de Rennes 
depuis 1904. En 1914, il en prenait la présidence. Le 2 août 1914, la guerre est déclarée. Soucieux, intimement 
marqué par l’angoisse et la tristesse des familles confrontées au départ et à la mort de leurs enfants, Francis 
Simon fonde une association patriotique ayant pour titre "l’Escorte d’Honneur", dont il est élu président. UNE 
VİSİTE, UNE FLEUR, UNE PRİÈRE. C’était la belle devise de l’Escorte d’Honneur. UNE VİSİTE, car il faut que la 
foule vienne et prie sur les tombes de ceux qui sont morts pour leur pays. UNE FLEUR qui met une note claire 
sur tant de désolation. UNE PRİÈRE parce qu’elle est à la fois de la consolation et de l’espoir. 
 
Le Souvenir Français et l’Escorte d’Honneur font célébrer, au moins une fois par an, toujours le dernier 
dimanche de novembre, une cérémonie funèbre religieuse et patriotique en la ville de Rennes, puis au 
cimetière de l’Est. A cette occasion, Francis Simon prononce un discours au pied du monument du Souvenir 
Français. Connus ou non, égaux dans le sacrifice, chaque combattant a droit à des funérailles. Simon assure aux 
fidèles de toutes les religions les obsèques de leur culte. Les musulmans eux-mêmes, qui venaient mourir pour 
une lointaine France furent enterrés selon la loi du prophète et leurs tombes entretenues avec le même soin 
pieux. 
 
Le 16 juin 1915, le lieutenant Henri Simon était tué. Particulièrement touché par le décès de son fils aîné, 
Francis Simon a l’idée de proposer que la Nation rende hommage à un combattant inconnu qui symboliserait 
l’armée française tout entière. Le 26 novembre 1916, il formule cette idée : 
 
Sur notre monument de granit leur nom sera profondément gravé pour qu’en l’Éternité leur gloire parle et 
dure. Qu’il brille au fronton de la porte ou sur le seuil de sa maison, le nom de l’habitant qui s’est fait tuer, 
pour qu’on puisse continuer de sortir et d’entrer ! Qu’un jour soit consacré à leur souvenir, à leur âme : la 
Toussaint des Morts pour la Patrie ! Qu’ils aient enfin, nos morts, leur Panthéon ! 
 
Pourquoi la France n’ouvrirait-elle pas les portes du Panthéon à l’un de ces combattants ignorés morts 
bravement pour la Patrie, avec, pour inscription sur la pierre, deux mots : UN SOLDAT – deux dates : 1914-
1917 ? Cette inhumation d’un simple soldat sous ce dôme où reposent tant de gloires et de génies, serait 
comme un symbole, et, de plus, un hommage rendu à l’armée française tout entière ! 
 
Et ils seront, ainsi, nos morts, entourés d’une atmosphère de gloire qu’entretiendra l’âme éternelle et 
reconnaissante de la France. 
 

2. Comment cette idée a-t-elle cheminée jusqu’à l’inhumation d’un Soldat inconnu à l’Arc de Triomphe le 
11 novembre 1920 ? 
  
Le 12 juillet 1918, Maurice Maunoury, député de l’Eure et Loire et maire de Luisant, qui préside la distribution 
des prix du lycée Marceau, de Chartres, formule le projet d’élever un tombeau en l’honneur d’un soldat 
anonyme. Il reprend son projet le 19 novembre 1918, avec plusieurs de ses collègues, et dépose une 
proposition de résolution tendant à ériger au Panthéon un monument en l’honneur du soldat français, et 
propose de faire exhumer les restes d’un fantassin français, mort sur le champ de bataille, enterré sur la ligne 
de feu sans que son identité ait pu être établie, et de déposer ces restes au Panthéon dans un monument sur 
lequel seront inscrits ces mots : Au Poilu, la Patrie reconnaissante !  
 
Aussitôt, la presse relaie l’idée. Le 12 septembre 1919, André Paisant, député de Senlis, et 89 de ses collègues 
déposent devant la Chambre des députés, avec demande de discussion immédiate, une proposition de 
résolution ayant pour objet le transfert solennel au Panthéon d’un soldat anonyme français, tombé au champ 
d’honneur, mort pour la Patrie, et invitent le Gouvernement à procéder à son transfert solennel au Panthéon, 
pour symboliser à la fois la victoire qui avait sauvé le monde et l’héroïsme des citoyens morts pour leur Patrie. 
Des journalistes, des hommes politiques, des chefs militaires, des présidents de Chambres, des avocats, le 
Grand Rabbin, des savants, des écrivains,  médecins célèbres, sculpteurs, peintres, auteurs dramatiques, des 
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psychologues, hommes de la Comédie Française, des Grandes Associations Françaises, approuvent le projet 
d’André Paisant et celui de Henry Vidal. Des lettres arrivent par milliers, pour s’associer à cette idée de faire 
reposer au Panthéon un Poilu anonyme et, par un acte symbolique s’adressant à tous les obscurs tombés 
comme lui sur les champs de bataille, d’accorder à son humble et glorieuse dépouille de grandes funérailles ; 
de glorifier solennellement un Soldat inconnu tombé pour la Patrie, en déposant ses cendres au Panthéon. 
 
Pour commémorer le cinquantenaire de la IIIe République, une loi, promulguée le 1er septembre 1920, autorise 
la translation au Panthéon de l’urne contenant le cœur de Léon Gambetta. Ces cérémonies auront lieu le 11 
novembre 1920, anniversaire du jour où la victoire des armées de la République avait restitué l’Alsace et la 
Lorraine à la France. Parallèlement, le 2 novembre 1920, le Gouvernement décide de saisir les Chambres dès 
leur rentrée d’un projet de loi autorisant le transfert et l’inhumation au Panthéon, le même 11 novembre, des 
restes d’un Soldat inconnu. André Honnorat, ministre de l’İnstruction Publique et des Beaux-Arts, s’emploie 
activement à en régler les détails.  
 
Le député de l’Oise, André Paisant, a laissé la parole aux combattants, et déclare : En faisant sienne la 
proposition que quelques amis et moi avons déposée le 12 septembre 1919, le Gouvernement a pris la 
résolution que nous attendions. İl ne pouvait s’y dérober". Dès lors, un débat relayé par la presse et mobilisant 
le monde combattant s’ouvre. Le Panthéon ne fait pas l’unanimité, l’Arc de Triomphe est proposé. 
 
La Chambre des députés et le Sénat votent à l’unanimité, et adoptent le 9 novembre 1920 la translation à Paris 
et le dépôt à l’Arc de Triomphe des restes d’un Soldat inconnu Mort pour la France au cours de la Grande 
Guerre. Le 11 novembre 1920, la dépouille d’un des soldats non identifiés morts au champ d’honneur au cours 
de la Grande Guerre est honorée à l’Arc de Triomphe. Mais comment fut choisi le Soldat inconnu qui eut cet 
honneur ? 
 
C’est à Verdun qu’il fut choisi. Huit corps identifiés comme français, mais non identifiés, pris dans les 
différentes zones de bataille, furent transportés à la citadelle de Verdun. Le 9 novembre 1920, un cercueil était 
désigné par le soldat Auguste Thin, du 132e régiment d’infanterie. Le cercueil était transporté à Paris par train 
spécial, et arrivait à minuit précis en gare de Paris-Denfert. Une garde d’honneur veillait. Au matin du 11 
novembre 1920, il gagnait l’Arc de Triomphe, après être passé devant le Panthéon. 
 

3. Comment l’idée de création d’une tombe de Soldat inconnu s’est-elle répandue dans le monde ? 
 
L’idée de Francis Simon, matérialisée en France le 11 novembre 1920, fut reprise dans le monde entier. 
D’abord par les nations qui avaient participé à la Grande Guerre. Voici quelques exemples : 
 

Pays Date d’inhumation Lieu 

Commonwealth 11 novembre 1920 Abbaye de Westminster, Londres 

Portugal 13 avril 1921 Monastère de Batalha 

Italie 4 novembre 1921 Rome, sur les flancs du Capitole 

Etats-Unis 11 novembre 1921 
Cimetière national d’Arlington, près 

de Washington 

Serbie 1 juin 1922 
Monument au Héros Inconnu du 

mont Avala, Bucarest 

République Tchèque 1 juillet 1922 Mémorial national de Vitkov, Prague 

Belgique 11 novembre 1922 
Devant la Colonne du Congrès, 

Bruxelles 

Roumanie 17 mai 1923 Parc central de Bucarest 

Lituanie 22 novembre 1923 Vilnius 
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Pays Date d’inhumation Lieu 

Pologne 2 novembre 1925 
Sous un portique du Jardin Saxon, 

Varsovie 

Grèce 25 mars 1932 Place Syntagma, Athènes 

Etats-Unis 11 novembre 1921 
Cimetière national d’Arlington, près 

de Washington 

Bulgarie 14 septembre 1936 L’église Sainte-Sophie, Sofia 

 
Ensuite, des nations qui ont affirmé leur autonomie nationale : 
 

Pays Date d’inhumation Lieu 

Australie 11 novembre 1993 
Mémorial australien de la guerre, 

Canberra 

Canada 28 mai 2000 
Monument commémoratif de guerre, 

Ottawa 

Nouvelle-Zélande 11 novembre 2004 
Mémorial du Soldat inconnu, 

Wellington 

 
Enfin, le symbole du Soldat Inconnu s’imposa pour toutes les autres guerres et pour toutes les nations du 
monde. Quelques exemples : 
 

Pays Conflits Date d’inhumation Lieu 

France 
Bataille de France de 1940 

Guerre d’Algérie, 
Guerre d’Indochine, 

16 juillet 1950 
16 octobre 1977 

8 juin 1980 

Nécropole nationale de Notre-
Dame-de-Lorette, Ablain-

Saint-Nazaire 

Algérie Guerre d’Algérie 1982 Mémorial du Martyr, Alger 

Allemagne 
(RDA) 

Seconde Guerre mondiale et 
résistants antifascistes 

6 octobre 1969 Neue Wache, Berlin 

Inde 
Première Guerre mondiale et 

guerres afghanes 
1972 

Sous la Porte de l’Inde, New 
Delhi 

Etats-Unis 
Seconde Guerre mondiale et Guerre 

de Corée ; Vietnam 1958 et 1984 
Cimetière national d’Arlington, 

près de Washington 
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Annexe 2 
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Les Fondateurs de l’association FD 46 

Service référent : Assistante du président général 
Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 6 – article 74 du Règlement Intérieur. 
Le Souvenir Français a une histoire riche dans laquelle se sont illustrées de nombreuses personnalités. 
Afin d’enraciner le temps présent dans cette histoire longue, Le Souvenir Français rend un hommage régulier 
à ceux qui lui ont donné son essor en particulier François-Xavier Niessen son fondateur. 
Il appartient parallèlement aux délégués généraux de rendre hommage à ceux qui ont marqué l’histoire du 
Souvenir Français dans leur pays ou leur département. 

 
1. La mémoire des fondateurs 

 
Parmi les principaux fondateurs du Souvenir Français, six noms sont à retenir. 
 
1.1. François-Xavier Niessen 
 
C’est à Sarre-Union (Bas-Rhin) au 6, rue des Potiers que naquit, le 9 
octobre 1846 à 10 heures, François-Xavier Niessen, cinquième d’une 
famille de sept enfants. 

Son père, François-Guillaume, naquit à Aix-la-Chapelle (Prusse Rhénane) 
le 8 mai 1802 et exerça à Sarre-Union, la profession de sellier. Sa mère, 
Marie-Elisabeth Antoni, de nationalité française est née le 13 avril 1820 à 
Sarre-Union. 

Prématurément orphelin à l’âge de 13 ans, François-Xavier Niessen est 
recueilli par son oncle maternel, François-Xavier Antoni, praticien, 
domicilié au château de Lorentzen, localité du canton de Saverne (Bas-
Rhin). Il suit des études secondaires au collège épiscopal Saint-Augustin 
de Bitche (Moselle). 

Tableau exposé au siège du Souvenir Français 
 donné par la Famille 

 
Ses études achevées, François-Xavier Niessen enseigna quelque temps au collège Sainte-Croix à Neuilly-sur-Seine 
où il demeurait 34, rue de Sablonville. On ne sait pas ce qu’il fit durant la guerre de 1870 mais on sait qu’il figurait 
au nombre des optants1, on le retrouve à nouveau à la fin des hostilités au collège de Neuilly avant de devenir 
professeur privé, précepteur. Il épousa à Neuilly le 12 juillet 1873 Catherine Schneider, née le 13 juillet 1849 à 
Metz. Le couple eut deux enfants : une fille Marie Françoise Catherine Mathilde (1874-1907) et François-Xavier 
(1879-1921). En 1873, François-Xavier Niessen créé la société de prévoyance et de secours mutuel des Alsaciens-
Lorrains placée sous la présidence de François de Wendel, industriel et député de Meurthe et Moselle, il en 
assumera le secrétariat général jusqu’à 1917. Mais c’est surtout Le Souvenir Français qui représente l’œuvre 
maîtresse de Xavier-François Niessen. Il en fut le secrétaire général de 1887 à 1919. 

Apôtre du souvenir, cet Alsacien, aussi attaché à sa grande qu’à sa petite patrie, a eu la suprême consolation 
avant de s’éteindre, au numéro 137 de l’avenue de Neuilly le 29 décembre 1919 de voir la victoire. 

Il est enterré dans le cimetière de Neuilly-sur-Seine le 2 janvier 1920. Aujourd’hui seule son arrière-petite-fille, 
Françoise Niessen née en 1954, est encore en vie. 

Le général Charpentier, secrétaire général de l’association, disait dans le rapport administratif et moral lu lors de 
l’assemblée générale du 12 juin 1937 : 
« Sans trêve, pendant 32 années, il était allé, infatigable, répandre la parole pour honorer le devoir et la vaillance 
et exalter l’attachement à la Patrie. De cette tâche épuisante, grâce à sa clairvoyance et à ses efforts magnifiques 
soutenus par le conseil d’administration, est né Le Souvenir Français ». 
(Informations tirées de l’ouvrage de Jean-Christophe Denis) 

 
1 L’article 2 du traité de Francfort prévoyait que les Alsaciens-Lorrains aient la faculté d’opter pour la nationalité française en 

transportant leur domicile en France (Grande Patrie) et en s’y fixant. 
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Il repose sous un tombeau conçu par l’architecte Paul-Louis Boeswilwald (1844-1931). Le monument, financé par 
souscription, fut inauguré le 12 février 1922. 
 
1.2. Jean-Pierre Jean 
 
Jean-Pierre Jean est né le 10 mai 1872 à Vallières-les-Metz peu de temps 
après l’annexion de la Lorraine à l’empire allemand. Ouvrier lithographe de 
son métier à seulement 34 ans, il s’investit dans Le Souvenir Français et 
crée le 2 septembre 1906 la première section en Alsace-Lorraine à 
Vallières-les-Metz. Le 1er avril 1907 eut lieu l’inauguration d’un monument 
élevé à la mémoire de deux officiers français des 62ème et 59ème de ligne, 
tués à la bataille de Servigny et dont les restes avaient été retrouvés dans 
le cimetière communal après de minutieuses recherches. Cette 
manifestation, en présence de Xavier Niessen et de deux officiers délégués 
officiellement par le ministre de la guerre le général Picquart, devait 
marquer le point de départ de l’activité du Souvenir Français dans les deux 
provinces annexées. 

Parallèlement, il fut le promoteur du monument de Noisseville, inauguré 
le 4 octobre 1908, et avec Auguste Spinner, un an plus tard, le 17 octobre 1909, à Wissembourg eut lieu 
l’inauguration du monument du même nom. 

Dans les procès-verbaux du conseil d’administration du Souvenir Français figure une anecdote dont il fut question 
le 19 décembre 1909. Jean-Pierre Jean a exprimé son désir de donner sa démission de délégué général pour la 
Lorraine car la situation qu’il occupe ne lui permet plus de consacrer son temps à notre œuvre ni de faire face 
aux dépenses causées par les trop nombreux déplacements. A la suite d’une démarche auprès de M. le ministre 
des affaires étrangères, ce dernier a déclaré que pour toutes sortes de motifs la présence de Jean-Pierre Jean 
s’impose comme délégué général de l’association. Le ministre proposa de verser une indemnité annuelle de 
2.000 à 3.000 francs qu’il versera au Souvenir Français avec mission par ce dernier d’en verser le montant à Jean-
Pierre Jean. Ce qui fut accepté à l’unanimité. 

Mais cette activité débordante en faveur « d’un passé qu’il faut oublier », dixit les autorités allemandes, a 
déclenché l’hostilité violente de celles-ci. Devant l’acharnement du gouvernement allemand et le déchainement 
de la presse pangermaniste, afin d’éviter des mesures redoutables contre Le Souvenir Français, il créa avec ses 
amis Le Souvenir Alsace-Lorrain selon les lois allemandes en 1912. Moins d’un an après sa création, et après de 
nombreuses attaques et perquisitions personnelles la dissolution du Souvenir Alsace-Lorrain fut ordonnée par 
décret impérial du 23 janvier 1913 et dans la même année, le tribunal correctionnel allemand condamne Jean-
Pierre Jean à 50 marks d’amende ou à dix jours de prison. 

Toujours délégué général du Souvenir Français, sans aucune forme officielle, il continua la mission d’entretien 
des tombes et monuments. Il s’évada de Metz le 30 juillet 1914 par le Luxembourg et fut engagé volontaire au 
grade de sous-lieutenant au titre étranger dès le lendemain à son arrivée en France. Il termina la guerre dans le 
cadre français avec le grade de lieutenant. 

Il se porta candidat lors des premières élections à la chambre des députés qui suivirent le retour de l’Alsace-
Lorraine à la France. Il fut élu sur la liste de l’union républicaine lorraine et il siégea du mois de novembre 1919 
jusqu’en mai 1924. De nouveau candidat, il ne recueillit pas le nombre de suffrages suffisants. 

Nommé administrateur du Souvenir Français, il continua d’œuvrer en faveur du Souvenir Français et il est l’auteur 
du livre d’or du Souvenir Français Lorraine-Alsace-Luxembourg-Lorraine sarroise édité en 1929. 

Décédé le 16 février 1942 à Pantin, son cercueil ne fut ramené que le 2 août 1946 sur sa terre natale de Lorraine. 

Déposé en fin d’après-midi à la cathédrale de Metz, le cercueil fut veillé à tour de rôle par de nombreux amis du 
Souvenir Français. Le lendemain, un office funèbre se tint en présence d’une centaine de drapeaux des sections 
du Souvenir Français de tout le département. A l’issue, précédé de la musique de garnisons et des drapeaux, le 
cortège funèbre parcourut le centre-ville pour gagner l’Esplanade et l’emplacement du monument du Poilu 
Libérateur. Le deuil était conduit par Mme Marie Jean, entourée de ses filles et de celui qui fut, pendant vingt-
cinq ans, le fidèle lieutenant du disparu, Charles Junck. 

Un buste en bronze sculpté et inauguré le 7 septembre 1952 par Robert Schuman, lui rend hommage square 
Jean-Pierre Jean à Metz. (informations tirées de l’ouvrage de Jean-Christophe Denis) 
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1.3. Alexis Samain 
 
Président du comité du Souvenir Français de Metz, Alexis Samain retient notre 
attention par la fausse nouvelle qui accompagna le début de la guerre de 1914. 

Le 4 août 1914, l’ensemble des quotidiens français annoncent sa mort par 
fusillade. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le matin 4 août 1914 
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Maurice Barrès dans le journal de l’Action française du 5 août 1914 va plus loin encore. 
 

 
 
La vérité est un peu différente. 
Alexis Samain n’a pas été fusillé mais interné en Allemagne. 
 
Libéré en novembre 1918, il participera au premier rang des invités aux cérémonies de Libération de Metz. 
 
1.4. Francis Simon 
 
Francis Simon est né en 1860. Imprimeur à Rennes, il est profondément 
investi dans la vie économique et culturelle de sa ville. Parmi ses 
nombreuses occupations non-professionnelles, il était juge doyen au 
Tribunal de Commerce, président du Conseil paroissial de Cesson-
Sévigné et vice-président du Comité de la fête des fleurs. Mais, il réserve 
sa passion aux associations patriotiques. Il est vice-président du Comité 
du Souvenir Français de Rennes depuis 1904. En 1914, il en prend la 
présidence.  

Le 2 août 1914, la guerre est déclarée. Soucieux de rendre hommage aux 
combattants morts au combat, il fonde une association patriotique 
ayant pour titre « l’Escorte d’Honneur ». UNE VİSİTE, UNE FLEUR, UNE 
PRİÈRE est la devise de cette association. UNE VİSİTE, car il faut que la 
foule vienne et prie sur les tombes de ceux qui sont morts pour leur 
pays. UNE FLEUR qui met une note claire sur tant de désolation. UNE PRİÈRE parce qu’elle est à la fois de la 
consolation et de l’espoir. 

Dès lors, Le Souvenir Français et l’Escorte d’Honneur font célébrer, une fois par an en novembre, une cérémonie 
funèbre religieuse et patriotique à Rennes, au cimetière de l’est. A cette occasion, Francis Simon prononce un 
discours au pied du monument du Souvenir Français.  

Le 16 juin 1915, son fils, le lieutenant Henri Simon est tué au combat. Particulièrement touché par ce décès, 
Francis Simon a l’idée de proposer que la Nation rende hommage à un combattant inconnu qui symboliserait 
l’armée française tout entière. Le 26 novembre 1916, il formule cette idée : 

« Sur notre monument de granit leur nom sera profondément gravé pour qu’en l’Éternité leur gloire parle et dure. 
Qu’il brille au fronton de la porte ou sur le seuil de sa maison, le nom de l’habitant qui s’est fait tuer, pour qu’on 
puisse continuer de sortir et d’entrer ! Qu’un jour soit consacré à leur souvenir, à leur âme : la Toussaint des Morts 
pour la Patrie ! Qu’ils aient enfin, nos morts, leur Panthéon ! Pourquoi la France n’ouvrirait-elle pas les portes du 
Panthéon à l’un de ces combattants ignorés morts bravement pour la Patrie, avec, pour inscription sur la pierre, 
deux mots : UN SOLDAT – deux dates : 1914-1917 ? Cette inhumation d’un simple soldat sous ce dôme où 
reposent tant de gloires et de génies, serait comme un symbole, et, de plus, un hommage rendu à l’armée 
française tout entière ! 
Et ils seront, ainsi, nos morts, entourés d’une atmosphère de gloire qu’entretiendra l’âme éternelle et 
reconnaissante de la France. » 

L’idée de créer une tombe d’un Soldat Inconnu est lancée. 

Francis Simon poursuivra cette passion pour la France jusqu’à son décès en 1937. 
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2. La mémoire des responsables « d’après » 
 
2.1. Paul Hauet 
 
Paul Hauet est membre du conseil d’administration du Souvenir Français 
durant les années 1930/1940. 

Il est né le 22 juin 1866 à Philippeville (aujourd’hui Skikda) en Algérie. Il 
entre à Polytechnique en 1889 et en sort comme sous-lieutenant 
d’artillerie coloniale. En 1898, il participe à la campagne du Soudan sous 
les ordres de Gouraud ; grièvement blessé à la jambe lors de la prise de 
Sikasso (au sud de l’actuel Mali) en mai 1898, il est fait chevalier de la 
Légion d’honneur. De retour en France, il devient officier d’ordonnance de 
M. de Lanessan, ministre de la Marine de Waldeck-Rousseau (1899/1902). 
Ecarté du service actif en raison de la gravité de sa blessure, il obtient un 
congé de longue durée et quitte la France pour le Venezuela où il participe 
activement, à la tête d’une petite armée, à une des nombreuses tentatives 
de révolutions qui agitent le pays. L’expérience ayant tournée court, il 
« bourlingue » pendant plusieurs mois dans la mer des Sargasses où une 
île porte son nom déformé par les indigènes (l’Ile Havet). Ces aventures 
romanesques se terminent à New-York où il est contraint de travailler un temps pour financer son retour. 
Rentré en France en 1902, Paul Hauet quitte l’armée pour devenir administrateur délégué des Ardoisières de 
Renazé en Mayenne. Il est âgé de 48 ans lorsque la Première Guerre mondiale éclate. Il demande immédiatement 
sa réintégration dans l’armée, ce qui lui est refusé en raison de son âge. 

Engagé volontaire, il reprend alors du service comme simple soldat, rattrape vite son grade de capitaine et 
devient commandant au sein des « Crapouillots » (artillerie de tranchées). Promu colonel en 1918, il termine la 
guerre dans l’état-major de Foch et reçoit la rosette d’officier de la Légion d’honneur ainsi que la Croix de guerre. 
Après le conflit, il se lance avec succès dans les affaires. Il a 73 ans au moment de la débâcle de 1940. 

Le 27 juin 1940, Paul Hauet se rend sur les décombres de la statue du général Mangin, grand chef de la première 
guerre, que les Allemands viennent de dynamiter ; il y retrouve son camarade de Polytechnique, le colonel 
Maurice Dutheil De La Rochère. Les deux hommes partagent les mêmes sentiments de révolte contre la défaite. 
Au même moment, il fait la rencontre de Germaine Tillion, ethnologue qui, rentrant tout juste d’Algérie, a 
entendu parler de lui et souhaite le rencontrer.  

De concert, ils reprennent en main une association moribonde, l’UNCC (Union Nationale des Combattants 
Coloniaux) qu’ils s’installent rue Breguet. Germaine Tillion devient sa collaboratrice principale. L’activité officielle 
de l’UNCC est de porter aide et assistance aux prisonniers de guerres des colonies ; l’association confectionne et 
expédie des colis de nourriture, envoie des lettres et recrute des marraines de guerre. Mais derrière cette façade 
légale se cache une active officine de résistance à l’occupant qui se lance dans la contre-propagande en direction 
des milieux coloniaux, met en place plusieurs filières d’évasion et collecte des renseignements militaires. 

Multipliant les contacts, le secteur UNCC regroupe bientôt différents noyaux qui fleurissent à Paris et en 
province, constituant ainsi un pôle d’attraction de la Résistance pionnière en zone occupée. 

A l’automne 1940, Germaine Tillion et Paul Hauet sont en relation avec les groupes animés par La Rochère et 
avec l’organisation du Musée de l’Homme que les chercheurs Boris Vildé et Anatole Lewitsky ont structuré. Entre 
ces trois secteurs, des renseignements circulent et une coopération s’esquisse. L’évasion et le camouflage des 
prisonniers demeure l’activité principale de l’UNCC qui dispose de multiples relais et filières tant à Paris (Hôpital 
militaire du Val de Grâce, Maison du Prisonnier de guerre) qu’en province (Bordeaux, Metz, Charente, etc.) Paul 
Hauet et les groupes qu’il contrôle ne sont pas inquiétés par les arrestations qui déciment le Musée de l’Homme 
à partir de décembre 1940. Par contre,  il est interpellé une première fois le 5 juillet 1941 en même temps que 
son camarade Maurice De La Rochère avec qui il est confronté. Ce dernier, endossant seul toutes les 
responsabilités, parvient à l’innocenter et Paul Hauet est libéré au bout de deux mois. Il reprend immédiatement 
ses activités et n’est pas davantage touché par l’interpellation de Germaine Tillion en août 1942, celle-ci ayant 
pris soin de strictement cloisonner les groupes. 

Il tombe finalement peu avant la libération, en juin 1944, avec plusieurs de ses proches collaborateurs. Il passe 
un mois à Fresnes.  

En juillet 1944, il est déporté au camp de Neuengamme par un des derniers convois quittant Paris. C’est là qu’il 
meurt d’épuisement, de faim et de mauvais traitements fin novembre ou début décembre 1944 à l’âge de 78 ans. 
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Lorsqu’elle rentrera de déportation en 1945, Germaine Tillion, seule cheffe survivante du groupe du Musée de 
l’Homme, s’occupera de la liquidation administrative de son organisation. Elle homologuera celle-ci sous le nom 
de « réseau du Musée de l’Homme-Hauet-Vildé », rendant ainsi hommage à ce vieux militaire aventurier et 
patriote, pionnier de la Résistance en zone occupée. 
Paul Hauet a reçu, à titre posthume, la rosette de la Résistance et a été fait commandeur de la Légion d’honneur. 
 
2.2. Louis Fourvel 
 
M. Louis Fourvel, commissaire principal de police en retraite, a été nommé président de comité du Souvenir 
Français d’Oran, le 27 mars 1947.  

Il a immédiatement étendu ses attributions dans toute l’Oranie et, nommé délégué départemental de l’Oranie, 
il prit également les fonctions de délégué général adjoint. Au décès du général Deschamps en 1959, il devient 
délégué général pour l’Algérie. En pleine guerre d’Algérie, la fonction et les activités sont de plus en plus difficiles 
à assumer. Il décide de partir en métropole et il s’installe à Estau dans les Pyrénées en 1966. 

Il est alors nommé délégué général des Basses-Pyrénées, du Gers et des Landes. Il reste délégué général des 
Pyrénées Atlantiques (ex Basses-Pyrénées) jusqu’en 1974. 

Il avait rapatrié en métropole le drapeau du comité de Colomb-Béchar et lors de cérémonies, il le faisait porter 
par le comité d’Oloron (Basses-Pyrénées). (informations tirées de l’ouvrage de Jean-Christophe Denis) 
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3. La mémoire des présidents généraux du Souvenir Français décédés 
 

Nom Grade Participation militaire Durée du mandat 

Jean-Baptiste Fournier Général de brigade 
Guerre de Crimée 
Guerre de 1870 

1887/1889 

Jules-Louis Lewal 
Général de division, ministre de la 
Défense en 1885 

Campagne d’Italie et du 
Mexique de 1870 

1889/1891 

Louis-Pierre-Jean Mammès 
Cosseron De Villenoisy  

Général de brigade 
Campagne de Crimée 
Guerre de 1870 

1892/1901 

Auguste Charon Général de brigade  1901/1902 

Charles-Jules Zédé Général de division Campagne d’Italie et du 
Mexique de 1870 

1902/1904 

Théophile-Armand Ferré Général de brigade Guerre de 1870 1921/1929 

Louis-Andrée Stéphane Curé Général de corps d’armée 
Combats coloniaux 
(Algérie/Tunisie) 
Guerre de 14/18 

1930 

Adrien-Paul Alexandre Chrétien Général de division Guerre de 14/18 (Verdun) 1930/1936 

Gustave-Paul Lacapelle Général de division Guerre de 14/18 1936/1942 

Louis-Marie Gaston de 
Pouydraguen 

Général de corps d’armée Guerre de 14/18 1942/1945 

Joseph Louis Marie Ardlauer Général de corps d’armée Guerre de 14/18 1946/1950 

Albert Alphonse Grandjean Général de division Guerre de 14/18 1950/1957 

Olivier Poydenot Général de corps d’armée 
Guerre de 14/18 
Guerre de 39/45 
Campagne d’Italie 

1957/1971 

Jean Craplet Général de division 

Bataille de France (40) 
Résistance 
Libération de la France 
Guerre d’Indochine et d’Algérie 

1971/1972 

Jean-Marie Fayard Général de division  1973/1983 

Jean Richard Général d’armée 
Guerre de 39/45 
Guerre d’Indochine et d’Algérie 

1983/1992 

Jacques Servranckx Général de corps d’armée Guerre d’Indochine et d’Algérie 1992/1997 
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Les hauts-lieux mémoriels de l’association FD 47 
Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 6 – article 75 du Règlement Intérieur. 
Huit lieux sont porteurs de la mémoire du Souvenir Français : 
la maison de la dernière cartouche à Bazeilles cédée au Souvenir Français le 15 mars 1906, 
le monument de Noisseville (Moselle) inauguré le 4 octobre 1908 dans le but de rendre hommage aux 
combattants français Morts pour la Patrie en 1870. Il est la propriété du Souvenir Français qui organise 
chaque année une cérémonie, 
le monument de Wissembourg (Bas-Rhin) inauguré le 17 octobre 1909, en hommage aux soldats tombés au 
champ d’honneur le 4 août 1870 au Geisberg. 
la chapelle du Souvenir Français de Rancourt – Bouchavesnes-Bergen (Somme) cédée au Souvenir Français 
sous forme de donation par décret du 20 mai 1937, 
le monument du Souvenir Français du cimetière de l’Est à Rennes (Ille-et-Vilaine) devant lequel Francis 
SIMON, Président du comité du Souvenir Français de Rennes a proposé la création d’une tombe du Soldat 
inconnu le 26 novembre 1916, 
le carré situé au cimetière du Faubourg Pavé à Verdun (Meuse) et géré par convention avec l’État par Le 
Souvenir Français dans lequel sont enterrés les sept combattants inconnus non retenus, le 10 novembre 
1920, pour être inhumés sous l’Arc de Triomphe, 
la tombe de François-Xavier NIESSEN au cimetière de Neuilly-Sur-Seine (Hauts-de-Seine) propriété familiale, 
la salle d’honneur du Souvenir Français à Friscati-Mouton Noir (Meurthe et Moselle) installée depuis 2007 
dans la nécropole nationale. 
Ces huit lieux sont fondateurs pour Le Souvenir Français qui y organisent de fréquentes initiatives. 

 
1. Les quatre lieux propriétés du Souvenir Français 

 
Le Souvenir Français est propriétaire de quatre lieux mémoriels importants. 
 
1.1. Le monument de Noisseville (Moselle) 
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1.2. La chapelle-mémorial de Rancourt 
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(texte de M. Marcel Queyrat – paru dans le N° 73 du magazine 14/18). 
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1.3. Le musée de la Dernière cartouche à Bazeilles (Ardennes) 
 
La Maison Bourgerie dite de la Dernière Cartouche abritant une auberge fut le théâtre d’un épisode héroïque de 
la guerre de 1870 lors des combats de Bazeilles. 
 
Le 31 août « La Division Bleue » sous le commandement du général de Vassoigne occupe le village de Bazeilles et 
fait face avec ses 10.000 hommes aux 20.000 hommes des troupes bavaroises. Deux escouades de Sapeurs-
Pompiers de la ville de Sedan se rendent à Bazeilles pour soutenir l’offensive en cours. 26.655 hommes 
tombèrent côté français et 7.000 côté bavarois. Il faut ajouter le sacrifice des bazeillais 43 tués dans les combats 
et 150 qui moururent dans les 6 mois des sévices endurés.  
 
En 1871, la ville de Bazeilles organise la première cérémonie du souvenir. En 1899, le journal « Le Gaulois » lance 
une souscription pour acheter la Maison et y implanter un modeste musée. Le 1er août 1909, l’ensemble cédé 
par le journal au Souvenir Français devient un lieu de pèlerinage et le musée se développe.  
 
En juillet 1950, Le Souvenir Français met le musée à la disposition de la Fédération Nationale des Troupes de 
Marine. 
 
En 2001, Le souvenir Français et le comité national des traditions des troupes de marine décident de rénover le 
musée, celui-ci sera réouvert au public en 2005. 
 
1.4. La salle d’honneur du Souvenir français à Friscati-Mouton Noir (Meurthe-et-Moselle) 
 
Nécropole nationale de Friscati-Mouton Noir. 
 
Territoire de Vitrimont, lieu-dit « le Mouton noir ». 
 
Cimetière militaire où reposent les corps de 3.751 soldats tombés autour de Lunéville dans les combats d’août-
septembre 1914, ou décédés dans les hôpitaux militaires de Lunéville de 1915 à 1918, ainsi que les dépouilles de 
soldats tombés lors des combats de 1940. 
 
C’est le plus important des trois cimetières militaires de la Bataille du Grand Couronné (août-septembre 1914), 
regroupant de nos jours 9.281 corps. Situé à la sortie ouest de Lunéville, à proximité du carrefour RN4-D97 vers 
Deuxville, il se trouve sur une colline au nord du carrefour. 
 
Du 21 août au 14 septembre 1914, des combats acharnés sont menés par la 2e Armée du général de Castelnau. 
Elle s’oppose à la ruée allemande après l’échec de la bataille de Morhange, le 20 août 1914. 
 
Dès le 21 août 1914, les troupes du Prince héritier Ruprecht de Bavière s’efforcent de contourner Nancy et de 
percer la trouée de Charmes. Elles finissent par occuper Lunéville le 23 août, jusqu’au 12 septembre 1914. 
 
Arrêtés le 25 août 1914 à Rozelieures, les bavarois sont repoussés jour après jour par de furieuses contre-
attaques françaises jusqu’au 12 septembre 1914. 
 
Un cimetière provisoire est édifié sur un terrain de 10 555 m2 grâce au dévouement de Mademoiselle Wibrotte, 
institutrice à Lunéville et membre du Souvenir Français, en 1918. La nécropole de Friscati renferme alors les 
corps de 3.741 soldats français ayant combattu du mois d’août au mois de septembre 1914 (1.683 d’entre eux 
sont répartis en trois ossuaires). Un monument abrite la statue d’un poilu et une chapelle a été érigée par Le 
Souvenir Français à la mémoire des morts des batailles de Léomont et de Lunéville. 
 
Le cimetière est réaménagé de 1919 à 1924, puis de 1935 à 1936. Il regroupe des corps exhumés des cimetières 
militaires de Lunéville, Vitrimont, Réhainviller, des environs du Léomont ainsi que de Bonviller, Xermaménil et 
Marainviller. 
 
En 1961, il bénéficie d’une réfection totale. 
 
L’espace Chaubet, du nom d’un sergent du 26e régiment d’infanterie disparu au cours de la bataille est ouvert 
depuis 2007. Il accueille un espace muséographique, audiovisuel et multimédia réalisé par la Communauté de 
Communes de Lunéville et Le Souvenir Français.  

Fiches documentaires du SF | p 306



Il propose la reconstitution en sons et images de la vie et de l’équipement du soldat français de l’époque. La salle 
de projection diffuse un film documentaire tandis que le musée propose une centaine d’objets dont une grande 
partie provient directement du champ de bataille. 
 
A côté de la chapelle du souvenir, une salle d’honneur du Souvenir Français est dédiée à la mémoire des soldats 
français tombés pour la France. Dans cette salle, on peut trouver des éléments liés à l’histoire de la région. 
 
A l’extérieur, une stèle commémorative du colonel Courtot de Cissey, tué à proximité le 1er septembre 1914. 
 
Le monument commémoratif – « le Poilu de Vitrimont » est situé devant la nécropole nationale de Friscati – le 
Mouton Noir – en hommage aux défenseurs de Lunéville. Erigé par Le Souvenir Français en 1927, il représente un 
poilu en tenue de campagne sous un arc de triomphe. 
 
Devant et derrière ce monument se trouvent deux plaques : 
 
- une plaque commémorative du 2e bataillon de chasseurs à pied apposée sous le soubassement arrière de la 

statue du Poilu, en hommage aux 37 morts du 2e BCP tombés à Vaucourt le 11 août 1914 ; 
 
- la deuxième est située entre le monument du poilu et la nécropole nationale de Friscati. Elle est en mémoire du 

corps expéditionnaire américain de 1917-1918 et aux soldats et forces françaises de l’Intérieur morts entre 
1939 et 1945. 

 
Le monument à la mémoire du Maréchal Lyautey est inauguré en 1968. Il est constitué de trois arcades 
provenant de son mémorial de Rabat au Maroc. Ce mémorial abrite ses cendres jusqu’en 1961 mais celles-ci sont 
transférées aux Invalides. Lyautey a habité au château de Crévic, village proche de Friscati avant 1914. 
 
Un monument aux héros des 37e – 237e régiments d’infanterie et 47e RIT est élevé au carrefour de la D400 et de 
la D97, sur la droite de la route menant à Friscati. Ce monument vient d’être récemment rénové grâce à la 
municipalité de Lunéville et au Souvenir Français. 
 

2. Les quatre lieux dont Le Souvenir Français n’est pas propriétaire mais sur lesquels il veille 
 
2.1. Le monument de Wissembourg (Bas-Rhin) 
 
A la fin de l’année 1906, Auguste Spinner, organise une réunion de travail à Paris en présence de François-Xavier 
Niessen. 
 
Il présente le projet d’ériger à Wissembourg un monument à la mémoire des soldats français tombés sur ce 
territoire depuis le 18e siècle. 
 
Lors de cette réunion, accord est donné par le gouvernement français (en particulier par le général Piquart, 
ministre de la Guerre) pour le soutien à l’érection de deux monuments – un en Moselle (Noisseville) et un en 
Alsace (Wissembourg). 
 
Le Souvenir Français alsacien (1.200 membres) se mobilise pour mener à bien le projet sous l’impulsion 
d’Auguste Spinner nommé délégué général du Souvenir Français pour l’Alsace. 
 
Un choix d’emplacement est fait : au flanc du Geisberg au lieu-dit des trois peupliers. 
 
L’appel à concours est lancé le 27 février 1909 – 18 projets sont présentés. Le projet du sculpteur Albert Schultz 
« Patrie » est retenu. 
 
Le monument est inauguré le 17 octobre 1909 en présence de 50.000 personnes. 

Fiches documentaires du SF | p 307



De nombreux discours sont prononcés. Guillaume Gunzert décrit en quelques mots le message transmis par le 
monument. 
 
« Au faîte du monument se dresse fièrement le 
coq gaulois, qui semble proclamer maintenant et à 
tout jamais la gloire et la vaillance des soldats 
français tombés au champ d’honneur. Comme 
simple ornementation, l’artiste a ajouté à son 
œuvre une panoplie et quatre coiffures militaires 
rappelant les différentes périodes de l’histoire.  
 
Dans le haut de l’obélisque, le comité a eu soin de 
sceller un parchemin qui devra rappeler un jour 
aux générations futures la noble pensée des 
promoteurs de l’œuvre ». 
 
En 1910, le monument devient un lieu de 
pèlerinage français à l’occasion du 40e 
anniversaire de la guerre de 1870 (2.000 visiteurs 
le jour de la Pentecôte). 
 
Le gouvernement allemand réagit face à cette 
recrudescence de la francophilie. 
 
En 1912, Le Souvenir Français d’Alsace Lorraine est 
forcé de s’autonomiser et de rompre ses relations 
avec Le Souvenir Français national. 
 
Occulté pendant la durée du conflit de 14/18, le 
monument est refleuri lors de l’entrée des troupes 
françaises à Wissembourg le 24 novembre 1918. 
 

Le monument reprend vie. Le 19 mai 1919, une 
importante cérémonie y est organisée. Le 22 août 1919 Raymond Poincaré s’y recueille. 
 
Le 25e anniversaire de l’inauguration est commémoré et donne lieu à une importante manifestation le 28 juillet 
1935. 
 
Symbole de la Résistance française, le monument est dynamité par les troupes allemandes en septembre 1940. 
 
Un nouveau monument, plus simple, est inauguré sur les ruines de l’ancien le 13 novembre 1960 sous la 
présidence du ministre Triboulet. 
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2.2. Le carré des sept combattants inconnus inhumés au cimetière du Faubourg Pavé à Verdun 
 
Le Souvenir Français est propriétaire d’un parc mémoriel à Verdun. 
 
Ce parc mémoriel jouxte la nécropole nationale du Faubourg Pavé.  
 
Dans ce cimetière repose 5.516 corps, à l’origine 4.884 de 1914-1918, parmi eux 14 russes, 1 roumain, 1 
luxembourgeois, 1 indochinois et 1 chinois.  
 
Les morts du cimetière proviennent de régiments d’infanterie, infanterie coloniale, infanterie territoriale, 
zouaves, tirailleurs, mixtes zouaves et tirailleurs, artillerie d’Afrique, canonniers marins, génie, cuirassiers, 
hussards, dragons, aviateurs, escadrons du train des équipages militaires, sections d’infirmiers militaires, 
prévôté, commis et ouvriers d’administration. 
 
Au centre du cimetière, sous une croix de pierre de taille, érigée et financée par Le Souvenir Français sont 
inhumés les 7 soldats inconnus dont le corps n’a pas été choisi le 10 novembre 1920 afin de gagner l’Arc de 
Triomphe au cours de la cérémonie organisée à la citadelle souterraine de Verdun. 
 
Le Souvenir Français est en charge de l’entretien de ce carré de tombes profondément symbolique. 
 
En prolongement de la nécropole, un parc mémoriel propriété du Souvenir Français a été constitué. 
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Il est composé de : 
 
Un monument aux victimes de la barbarie nazie, aux suppliciés et fusillés connus et 
inconnus « 1914-1918 et 1939-1945 ». 
 
La sculpture de Léon Cuvelle est à rapprocher du monument qu’il a sculpté en 1932 
pour Flabas. Elle montre un soldat soumis au supplice du poteau tel qu’il était 
pratiqué au camp de représailles allemand de Flabas en 1917.  
 
De part et d’autre du monument deux tombes de résistants de la Seconde Guerre 
mondiale : un inconnu et le docteur Vernier de Damvillers, deux des 16 fusillés du 
ravin de Tavannes le 31 août 1944. 
 
 
 
 
 
 
De 4 canons de campagne autrichien 

 
1 Skoda de calibre 100 mm (100L17), 
 
1 canon léger de 77M11 China (la présence 
de ce canon sur le front de l’ouest reste une 
énigme), 
 
1 obusier allemand SFH de calibre 150 mm,  
 
1 canon français de 75. 

 
 

 
D’une stèle en hommage aux combattants meusiens Morts pour la France pendant la guerre d’Indochine 
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2.3. La tombe de François-Xavier Niessen à Neuilly-sur-Seine 
 
Le tombeau est en granit des Vosges et il est situé dans le 
nouveau cimetière de Neuilly-sur-Seine, division 1, allée 13, 
sépulture 16. 
 
Il appartient à la famille. 
 
Le monument a été financé par une souscription du Souvenir 
Français. 
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2.4. Le monument du Souvenir Français à Rennes 
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3. La gestion de ces sites 
 
La gestion de ces 8 sites est assurée par des chargés de mission : 
 
- les 4 premiers (les sites propriétés du Souvenir Français) sont directement placés auprès du siège ; 

 
- les 4 autres sont placés auprès des délégués généraux du département concerné ou auprès des présidents de 

comité. 
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L’inscription du Souvenir Français 
dans la toponymie des villes et des villages FD 48 

Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 6 – article 76 du Règlement Intérieur. 
Le nom du Souvenir Français est inscrit dans la toponymie urbaine. A ce titre, près de 500 avenues, rues, 
places portent le nom du Souvenir Français dans 87 départements. 
Il appartient aux présidents de comité et aux délégués généraux de poursuivre systématiquement cette 
politique de dénomination dans leur département respectif. 

 
Le temps de la toponymie urbaine 
 
Entre les années 1920 et 1980, une intense politique de baptême de rues est menée en raison de : 

- l’extension urbaine (de nombreuses rues et places furent créées et il fallait les dénommer) ; 
- l’enracinement du monde associatif des anciens combattants. 
 
Les mécanismes de ces créations sont toujours les mêmes : 

- une association nationale manifeste sa volonté d’inscrire un nom dans le paysage urbain ; 
- cette volonté est relayée sur le terrain par ses comités ; 
- ses comités obtiennent d’un maire et d’un conseil municipal une délibération ; 
- le « baptême » de la rue ou de la place a lieu dans le cadre d’une commémoration ou d’un congrès. 
 
Plusieurs associations ont conduit durant cette période d’importantes campagnes de dénominations : 

- l’association des anciens de Verdun qui a réussi à imposer le nom de Verdun sur près de 2.000 rues et places ; 

- les associations du pôle gaullien – dont la fondation Charles De Gaulle est aujourd’hui l’héritière - qui ont 
porté plus de 3.900 baptêmes ; 

- les associations Rhin et Danube et 2e DB qui ont développé une forte politique afin d’imposer les noms des 
Maréchaux Leclerc et De Lattre. On évalue à près de 1.500 le nombre de rues pour le premier et à près de 
500 pour le second ; 

- la FNACA (Fédération Nationale des Anciens Combattants d’Algérie) qui a développé une intense politique 
toponymique. On évalue aujourd’hui à plus de 4.000 les communes qui ont une rue ou une place du 19 mars. 

 
Le Souvenir Français a développé une politique semblable. Environ 500 rues et places portent aujourd’hui le 
nom du Souvenir Français.  
 
Alors que le « combat toponymique » est moins intense (il est symptomatique que le Centenaire de la Grande 
Guerre n’ait vu aucun mouvement de ce type), Le Souvenir Français poursuit la politique d’inscription de son 
nom dans la toponymie urbaine. 
 
Quelques exemples d’inaugurations : 

- Place du Souvenir Français à Cournon d’Auvergne (63) le 17 octobre 2015 

- Place du Souvenir Français à Faucon de barcelonnette (04) le 29 mai 2016 

- Place de la République et du Souvenir Français à Saint-Symphorien sous Chomérac (07) le 18 juin 2016 
- Esplanade du Souvenir Français à Molières (82) le 11 septembre 2016 

- Rond-point du Souvenir Français à Sausset-les-Pins (13) le 13 novembre 2016 

- Square du Souvenir Français à Caussade (82) en décembre 2016 

- Rond-point du Souvenir Français à Bollène (84) le 28 mai 2018 
- Rond-point du Souvenir Français à Lannemezan (65) le 11 novembre 2019 

Fiches documentaires du SF | p 315



La marque « Le Souvenir Français » FD 49 

Service référent : Responsable administratif et financier 
Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 6 – article 74 du Règlement Intérieur. 
Le Souvenir Français a une histoire riche dans laquelle se sont illustrées de nombreuses personnalités. Afin 
d’enraciner le temps présent dans cette histoire longue, le Souvenir Français rend un hommage régulier à 
ceux qui lui ont donné son essor, en particulier François-Xavier Niessen, son fondateur. 

 
Afin de sauvegarder notre nom, la marque « Le Souvenir Français » a été enregistrée à l’Institut national de la 
propriété industrielle. 
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L’identité visuelle du Souvenir Français FD 50 
Service référent : Suivi de la communication, site Internet, réseaux 
sociaux 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 6 – article 77 du Règlement Intérieur. 
L’histoire a contraint Le Souvenir Français à faire évoluer son logotype. Le logo actuel qui s’impose à tous 
présente les quatre dimensions du Souvenir Français : 
-  la dimension de la Nation à travers les couleurs nationales, 
-  la dimension de la République à travers Marianne, 
-  la dimension de la France combattante à travers l‘Arc de Triomphe sous lequel est inhumé le Soldat 

Inconnu, 
-  enfin la dimension de la transmission par la présence du Flambeau sacré qui symbolise le fait que la 

Flamme du Souvenir Français ne s’éteindra pas. 
 
L’évolution de l’identité visuelle du Souvenir Français 
 
Le premier logotype est choisi lors du conseil d’administration du 12 octobre 1887. 
 
Une femme soldat de l’antiquité dépose une branche de 
laurier sur une des quatre tombes, ornées d’une 
couronne de perles, érigées au pied d’un monument 
funéraire pyramidale.  

L’inscription « Aux morts pour la patrie » marque le 
temps – elle disparaitra en 1915 lorsque le parlement 
créera la mention « Mort pour la France ». Quant à 
l’étoile sculptée au sommet de la pyramide, elle peut 
symboliser la montée de l’esprit des combattants 
disparus vers les étoiles.  

Cette image visuelle est résolument laïque et est la 
parfaite traduction du contexte dans lequel est créée 
notre association.  

En 1887 Le Souvenir Français est porté par les 
responsables républicains en opposition à l’œuvre des 
tombes et des prières du père Joseph.  
 
 
Au lendemain de la Première Guerre mondiale une nouvelle « image visuelle » est choisie  

 
La présence de l’Arc de Triomphe et du flambeau qui sert à 
allumer la Flamme sur la tombe du Soldat Inconnu marque 
l’importance que la tombe sous l’Arc de Triomphe a prise dans 
le rituel républicain combattant. 

La tombe du Soldat Inconnu symbolise la France. La présence 
d’un porteur de flambeau – une femme dont la silhouette se 
rapproche de la statue de la Liberté assure la continuité avec 
l’image visuelle précédente.  

La forme ronde dans laquelle s’inscrit l’image visuelle est un 
gage de modernité. 
 

 
 

1925 
 

Fiches documentaires du SF | p 319



Une troisième « image visuelle » apparaît au lendemain de la Seconde Guerre mondiale.  

Dessinée par Edmond Virtel en 1944, elle reprend les symboles 
précédents :  

- la forme ronde 
- l’Arc de Triomphe 
- le flambeau sacré et y joint un glaive 

Cet élément peut être analysé de deux manières : l’épée qui permet au 
soldat de combattre (même si durant les deux guerres mondiales elles ont 
peu servi …) et le glaive qui sert à allumer la Flamme sous l’Arc de 
Triomphe.  

La disposition des trois couleurs rappelle la cocarde. L’image visuelle peut 
être dès lors analysée comme une cocarde animée. 
 
 
L’identité visuelle du temps présent 
 

 
En 2014, une « image visuelle » élaborée par un cabinet de 
communication après consultation du conseil d’administration et de 
l’ensemble des délégués généraux est retenue.  

Ce logotype rassemble des héritages des images précédentes : 

- la forme ronde 
- la présence de l’Arc de Triomphe  
- le flambeau 
- les trois couleurs du drapeau national 
 
 
 
 

Sa singularité se concentre : 

- sur la présence du profil de Marianne qui relie notre image 
visuelle à celle de la République française 

- et sur la modernité du dessin 
 
 
Une image qui porte un message 
 
L’identité visuelle traduit les quatre engagements du Souvenir Français : 
 
- l’engagement national 
 Le Souvenir Français est au service de la Nation et de son histoire (les 3 couleurs du drapeau) 

- l’engagement républicain 

 Le Souvenir Français inscrit pleinement son action dans la République (la Marianne) 

- l’engagement mémoriel 

 Le Souvenir Français a pour objectif de sauvegarder la mémoire de la Nation (l’Arc de Triomphe) 

- l’engagement de la transmission 

 Le Souvenir Français apporte aux enseignants son aide permanente afin de favoriser la transmission de 
l’histoire combattante aux jeunes générations (le flambeau) 
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La cocarde du Souvenir Français FD 51 
Service référent : Suivi des activités des délégations et des comités 
et de la coordination des programmes annuels 

Fiche rédigée le 07-05-2020 
Mise à jour le :  

 
Référence : 
Chapitre 6 – article 79 du Règlement Intérieur. 
La cocarde du Souvenir Français matérialise le rôle joué par l’association dans l’entretien de certaines 
tombes et de certains monuments. 
Son apposition est encadrée. 

 
1. La cocarde du Souvenir Français a une histoire 

 
Elle est l’héritière d’une association « Œuvre de la reconnaissance des tombes des militaires et marins morts 
pour la patrie » – dénommée plus simplement « La cocarde du souvenir » qui fut créée en 1916 afin de 
sauvegarder les tombes des combattants inhumés dans les premiers cimetières du front. 
 
La prise en charge des tombes était matérialisée par l’apposition d’une cocarde tricolore. 
 
L’œuvre fusionna au sein du Souvenir Français en 1921. 
 
Le Souvenir Français reprit à sa charge l’idée de matérialiser les sites qu’il entretenait par l’apposition d’une 
cocarde. 
 
Celle-ci évolua dans le temps. 
 

1926 2001 

  

1938 2014 
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2. La cocarde du Souvenir Français répond à une utilisation strictement définie 
 
Les règlements d’origine – la cocarde ne devait être apposée que sur les tombes entretenues par l’association – 
ont progressivement été détournés. 
 
La cocarde a été utilisée sans retenue. 
 
Un cadre d’utilisation stricte a été redéfini.  
 
La cocarde du Souvenir Français ne peut être apposée que : 
 
- Sur les tombes entretenues par Le Souvenir Français dans le cadre d’une règlementation avec les communes. 
 
 Pour ces dernières, la cocarde doit être apposée sur les tombes collectives créées à la demande du Souvenir 

Français et sur les tombes en déshérence remises en état par Le Souvenir Français. 
 
 La cocarde ne doit en aucun cas être apposée sur des tombes familiales qui ne sont pas en déshérence à 

moins qu’il y ait un accord avec la famille. 
 
 La cocarde ne doit en aucun cas être apposée sur les sépultures perpétuelles propriété de l’Etat même si elles 

sont entretenues par Le Souvenir Français.  
 
- Sur les monuments et stèles. 
 
 La cocarde peut être apposée sur les monuments et stèles, propriétés du Souvenir Français ou entretenus par 

Le Souvenir Français – entretien reconnu par convention ou accord tacite. 
 
 La cocarde ne doit pas être apposée sur des monuments municipaux pour lesquels Le Souvenir Français a 

participé à la rénovation et si un accord n’a pas été donné par la municipalité. 
  

Fiches documentaires du SF | p 322



 
 

Fiches documentaires du SF | p 323




